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    Présentation

    
Née dans les années ambiguës des débuts de la modernité, la dynastie sharîfienne évolua dans un monde en transition. Pour se faire une place dans un espace marocain fragmenté et en proie aux convoitises ibériques et ottomanes, les souverains de la dynastie durent adopter un système de légitimation sans faille, créer des institutions efficaces et mener une activité diplomatique énergique dans le but d’asseoir leur pouvoir au Maroc, préserver l’indépendance du sultanat et mener une politique impériale.


Pour réaliser ce projet triptyque, le sultan-sharîf Ahmad al-Mansûr (1578-1603) adapta, pour mieux l’adopter, l’idéologie califale, la monarchie universelle islamique, unique « récipient » idéologique et institutionnel dans lequel il pouvait puiser pour faire le plein de force sacrée. Il utilisa à cet effet un dispositif symbolique implacable qui requit l’adoption d’un système de croyances et de concepts producteurs de légitimité, d’un cérémonial syncrétique et d’insignes du pouvoir « scripturaires ».


Sur le terrain, al-Mansûr dut tantôt dynamiser les institutions administratives, financières et militaires existantes, tantôt réformer le système en créant de nouvelles institutions inspirées des modèles ibérique et ottoman.


En matière de diplomatie, le sultan n’eut rien à envier à ses contemporains. Jouant sur la rivalité hispano-ottomane, il garantit tout d’abord la sécurité de son trône vis-à-vis de la Porte, puis il s’éloigna de l’Espagne pour se rapprocher des pays protestants, dans le but de neutraliser le royaume ibérique et pouvoir entamer ses conquêtes sahariennes. Il voulut alors réaliser son projet de califat occidental en s’emparant de l’Empire songhay, et se prit à rêver d’une conquête andalouse… et même de la conquête du Nouveau Monde.





    
        

        
            
            
            
            
            
            
            
                
                    
                
                
            
            
        
            
            
            
        
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
        
            
            
            
            
            
            
        
            
            
            
        
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            


        
            
Système de transcription




Le système de transcription utilisé dans cet ouvrage a été simplifié par rapport aux modèles en usage dans les cercles spécialisés, sans être totalement arbitraire. Le lecteur français ne sera pas déconcentré par ces signes, tandis que les arabisants n’auront aucune difficulté à retrouver leurs repères.
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Les termes et les noms passés dans la langue française usuelle – sultan, ouléma, marabout, Marrakech, Rabat, etc. – ont gardé leur orthographe francisé.





Abréviations utilisées










	BNRM

	Bibliothèque Nationale du Royaume du Maroc.




	BR

	Bibliothèque Royale (al-khizâna al-hasaniyya).




	BNE

	Biblioteca Nacional de España.




	EI2

	Encyclopédie de l’Islam seconde édition.




	MD

	Mühimme Defter.




	SIHM

	Sources inédites de l’histoire du Maroc.










La genèse d’un règne





« Par ce cimeterre qui a égorgé le Sophi et un prince persan, qui a gagné trois batailles sur le sultan Soliman, je suis prêt à foudroyer de mon regard les regards les plus insolents, et de ma bravoure le plus audacieux courage ; à arracher les oursons de la mamelle de l’ourse, et même à insulter le lion rugissant après sa proie » [1] .


C’est ainsi que l’écrivain anglais William Shakespeare fait parler le sultan du Maroc [2] , Ahmad al-Mansûr al-Dhahabî (1578-1603). Cette phrase qui montre la détermination, le courage et surtout l’audace du sultan trouve son illustration dans le portrait sans doute imaginaire mais réellement exotique consacré par le peintre hollandais Rubens au sultan-sharîf. C’est dire la renommée et la célébrité de ce sultan dans le monde méditerranéen, renommée qui n’a pas manqué de marquer les plus grands esprits de son temps. Mawlây Ahmad n’est-il pas al-Mansûr, le Victorieux, champion de l’islam et grand vainqueur de la bataille des Trois rois ? Ce sultan n’est-il pas al-Dhahabî, l’Aurifère, dont la richesse, incommensurable, lui vint des rançons des nobles portugais et de la conquête du Soudan ? Ce diplomate aux mille tours habilement dissimulés dans son burnous n’est-il pas « le sultan des lettrés et le lettré des sultans », un écrivain à la fine plume et un homme qui savait aimer l’art musulman tout en appréciant le goût des autres ?

L’image ainsi magnifiée du sultan-sharîf par ses contemporains reflète néanmoins une réalité, elle, bien historique. Le règne d’Ahmad al-Mansûr est marqué par la volonté de mettre en place un système politique centralisé et puissant aux structures idéologiques et institutionnelles stables. Son projet de règne est triptyque : légitimer son pouvoir à l’intérieur du Maroc, échapper à l’influence étrangère, notamment ottomane, et mener une politique impériale au Sahara et au Soudan Occidental. Pour mettre à exécution ce projet global et lui donner une légitimité religieuse et historique, le souverain sharîfien adapta pour mieux l’adopter, l’idéologie califale, la monarchie universelle islamique. Il dut aussi, tantôt réformer les institutions administratives, financières et militaires existantes, tantôt adapter des usages inspirés des modèles ibérique et ottoman. Pragmatique enfin, il mena une politique extérieure active, proactive et réactive cherchant toujours à s’adapter et à jouer de ses alliances pour servir au mieux ses desseins.

Par l’étude du règne d’al-Mansûr, notre travail « cherche moins à déterminer l’influence de l’individu sur les événements qu’à comprendre, à travers lui, l’interférence de logiques et l’articulation de réseaux complémentaires » [3] . Nous chercherons donc à replacer le règne d’al-Mansûr dans son contexte historique, à expliquer l’adoption de l’idéologie califale et du projet triptyque et à expliquer comment furent mis en place les principaux éléments de ce projet. Il s’agira ainsi pour nous, « à travers » la personnalité du sultan-sharîf, de reconstituer le contexte, complexe, de son règne, nous permettant d’analyser les différentes logiques en jeu (politiques, religieuses, culturelles ou encore économiques) qui expliquent l’adoption de l’idéologie califale et d’identifier les divers réseaux sur lesquels al-Mansûr s’est appuyé pour réaliser son projet triptyque.




Méditerranée et monde méditerranéen aux XVe et XVIe siècles : équilibres et déséquilibres entre islam et chrétienté

Dès les premières décennies du XVe siècle, et même avant, la trame historique, qui, jusqu’alors guidait et régissait les équilibres à l’intérieur du monde méditerranéen, fut petit à petit bouleversée par une série de phénomènes concomitants.

Dans le monde chrétien, des transformations multiples et interférentes – la Renaissance – bouleversèrent les sociétés européennes, et plus particulièrement l’élite. La Renaissance concerna la pensée religieuse et philosophique, la culture, la représentation de la nature et le domaine technique. L’émergence du capitalisme comme une « économie-monde », c’est-à-dire « un système auto-suffisant, en tant qu’entité économique et matérielle, qui se fonde sur une division du travail à grande échelle et qui englobe plusieurs systèmes culturels » [4]  fut l’une des plus importantes caractéristiques de cette période.

De l’autre côté de la Méditerranée, le monde musulman vivait une stagnation intellectuelle, voire une décadence, depuis la fin du XIIe siècle. Les Croisades, les invasions mongoles et la Reconquista poussèrent les élites musulmanes à s’enfermer dans un carcan intellectuel et idéologique de plus en plus étroit et à rechercher le salut tantôt dans un littéralisme fondamentaliste tantôt dans un spiritualisme excessif.

La lutte politique et religieuse entre les deux rives de la Méditerranée était doublée d’une réelle volonté de la part de la chrétienté – à l’exception de Venise – de s’affranchir de la médiation commerciale des musulmans pour l’acquisition des produits asiatiques et africains. Et ce fut cette volonté de prendre à revers l’ennemi-intermédiaire musulman et de s’en détourner qui suscita le grand mouvement de « désenclavement planétaire» – pour reprendre l’expression de Pierre Chaunu – que furent les grandes découvertes. L’émergence du Portugal et de l’Espagne comme les deux plus grandes puissances régionales, le recul lent mais inéluctable du trafic méditerranéen au profit du trafic atlantique et la perte de la centralité économique du monde musulman furent l’une des conséquences les plus importantes et les plus palpables de ces découvertes.

L’émergence des deux puissances ibériques coïncidait, après la bataille de Las Navas de Tolosa en 1212, avec le recul et l’émiettement politique de l’islam maghrébin. Ce recul fut marqué, à long terme, par la perte de l’Andalousie en 1492 et l’installation des deux puissances ibériques sur les côtes maghrébines à partir de 1415. Pour les Espagnols et les Portugais, le Maghreb, et surtout le Maroc, représentait une profondeur stratégique, géographique et historique. Outre le rêve de reconstituer le royaume wisigoth, détruit par les musulmans en 711, et de christianiser les « Maures », les deux puissances ibériques rêvaient de contrôler le détroit de Gibraltar pour priver les Andalous de tout contact avec leurs coreligionnaires du Maroc et empêcher les corsaires de s’implanter sur cette côte, de faire du pays un grenier à blé pour la péninsule, de transformer ses ports en une chaîne de relais qui serviraient à abriter les vaisseaux en partance ou de retour des Indes orientales et occidentales et enfin, de faire du pays une escale sûre pour pénétrer au cœur de l’Afrique. Or, tous ces projets maghrébins ne pouvaient être menacés que par l’Empire ottoman qui fit son apparition sur la scène occidentale de la Méditerranée au début du XVIe siècle.

S’inscrivant dans une logique de perpétuelle conquête comme moteur de l’économie et de légitimité politique, l’Empire ottoman ne cessait de s’agrandir depuis le XIIIe siècle, surtout dans les Balkans et en Anatolie. Mais à partir du début du XVIe siècle, l’Empire se tourna vers le Levant et réussit, en quelques années, à conquérir l’ensemble des provinces « arabes » proche-orientales. Cette conquête conféra au sultan ottoman un capital symbolique très important. Le protecteur des deux lieux saints de l’islam pouvait alors prétendre à la magistrature islamique suprême : le califat.

La marche ottomane vers l’ouest et le sud rendit inéluctable la confrontation avec les deux puissances ibériques, notamment l’Espagne. Cette confrontation devint même, après l’installation des Ottomans à Alger, l’une des constantes de l’histoire méditerranéenne au XVIe siècle. Ce fut à partir de ce moment, que les deux puissances ibériques, et principalement l’Espagne, commencèrent à sentir la menace « turque » peser sur le bassin occidental de la Méditerranée. Le Maghreb était désormais considéré comme une barrière entre les deux grandes puissances, un enjeu stratégique et une scène privilégiée de confrontations entre les deux mondes [5] . Le Maroc, seul pays musulman doté d’une façade maritime atlantique, s’érigea très rapidement en véritable État tampon entre les deux « blocs ». Qu’en était-il précisément de la situation de ce pays au début du XVIe siècle ? Comment ses dirigeants et ses élites firent-ils face à ces tentatives d’hégémonie ?




De l’Empire maghrébin à l’État territorial

Depuis le XIe siècle, toutes les dynasties qui prirent naissance dans al-Maghrib al-Aqsâ – le futur Maroc – avaient des prétentions impériales certaines et menaient une politique hégémonique dans l’ensemble du Maghreb et en Andalousie. Cette politique hégémonique, qui fit d’al-Maghrib al-Aqsâ le noyau dur de ces empires, reposait essentiellement, du moins en ce qui concerne les Almoravides (1056-1147) et les Almohades (1130-1269), sur une réforme religieuse profonde et la pratique d’un jihâd à la fois contre les habitants des territoires musulmans jugés impies et contre les royaumes chrétiens de la péninsule ibérique. Les noms mêmes de ces deux dynasties révèlent leurs projets. Ainsi, par le biais d’une réforme religieuse intransigeante, doublée d’une action militaire dynamique, sous couvert de jihâd, les Almoravides puis les Almohades réussirent à constituer un empire régional fort, plus au moins centralisé, et indépendant.

Le mouvement almoravide, fondé sur un mysticisme militant et un sunnisme mâlikite rigoureux, se lança, sous l’impulsion de ‘Abd Allâh b. Yâsîn (m. 1058), à la conquête du Shanqît, du Marghib al-Aqsâ, d’une grande partie du Maghreb central et de l’Andalousie. Toutefois, cette entreprise unificatrice et hégémonique ne dépassa pas le cadre régional et resta conformiste. En effet, loin de s’ériger en un califat occidental à l’instar des Umayyades (756-1031) et des Fatimides (909-1171), l’émir almoravide Yûsuf b. Tâshafîn (1060-1106) préféra agir sous la suzeraineté nominale du lointain calife abbasside, chef spirituel du sunnisme, qui, en contrepartie, légitima son pouvoir et sanctifia son action en lui décernant le titre d’amîr al-muslimîn, commandeur des musulmans, et de nâsir al-dîn, défenseur de la religion.

Le mouvement almohade, lui, tout en s’inscrivant dans la démarche fondatrice de la réforme religieuse et du jihâd, se démarqua idéologiquement de son prédécesseur. Le mouvement fondé par Muhammad b. Tûmart (m. 1130), qui prit le titre d’al-Mahdî, le Messie, s’appuya sur une idéologie syncrétique où se mêlaient doctrines unitaristes des Mu‘tazilites, interprétations littéralistes des Zâhirites et dogmes théocratiques et messianiques du shiisme. Ce dernier aspect de la doctrine almohade permit au chef du mouvement et à ses successeurs immédiats de fonder un empire, qui, se posant d’emblée comme un califat légitime et indépendant, se dota d’un projet impérialiste qui visait non seulement la conquête du Maghreb mais aussi celle de l’ensemble des territoires musulmans. ‘Abd al-Mu’min b. ‘Alî (1130-1163), disciple et successeur d’Ibn Tûmart, qui adopta la titulature califale, conquit, en quelques décennies, un grand territoire allant de l’Atlantique aux confins de la Cyrénaïque et de l’Andalousie aux confins du Sahara.

Cette volonté d’hégémonie régionale fut certes motivée par des raisons religieuses et politiques, mais elle était aussi mue par des raisons économiques évidentes, dont la volonté de contrôler les réseaux commerciaux, très attractifs, reliant la Méditerranée à l’Afrique subsaharienne. Alors que les Almoravides, en s’étendant vers le sud, essayèrent de s’approprier les lieux de production des marchandises, les Almohades en s’étendant, eux, vers l’est, tentèrent de contrôler les points d’arrivée de ces marchandises avant leur exportation vers l’Europe et l’Orient. L’expansion vers le nord – le contrôle du détroit de Gibraltar – restait le dénominateur commun de la volonté d’expansion des deux dynasties. La dynamique conquérante almoravide, et surtout almohade, fut marquée par l’apparition d’une structure centralisatrice appelée al-Makhzan [6] . Dans la continuité des Umayyades d’Andalousie et des Fatimides, un véritable califat occidental dont le centre était le Maroc vit le jour au XIIe siècle.

La bataille de Las Navas de Tolosa en 1212 sonna le glas de cette organisation de l’espace maghrébin. La dynastie des Almohades entra dans une crise politico-religieuse profonde et connut aussi des problèmes structurels plus habituels – guerre de succession, rebellions, tentatives centrifuges, catastrophes naturelles, etc. – qui vinrent s’ajouter au désenchantement et à la désaffection de la population ce qui engendra peu à peu l’effondrement de la dynastie. Désormais, l’espace maghrébin était durablement marqué par une division tripartite : ce fut l’apparition des États territoriaux.

Alors que les parties orientale, centrale et andalouse de l’empire échouèrent aux mains des Hafsides (1228-1574), des ‘Abd al-Wâdides (1236-1550) et des Nasrides (1238-1492), al-Maghrib al-Aqsâ, lui, revint aux Marînides (1269-1465). Contrairement à leurs prédécesseurs, ces derniers ne disposaient guère d’un projet reposant sur une réforme religieuse et sur le jihâd, sources de légitimité depuis plus de deux siècles.

Cette déficience de légitimité fut l’une des constantes structurelles de la période marînide et les sultans de la dynastie s’efforcèrent de combler ce vide. En se mettant sous la houlette des Hafsides dans un premier temps, les Marînides cherchaient à légitimer leur action au nom du légitimisme almohade. Mais le désir d’autonomie que manifestaient les Banû Marîn les poussa très rapidement à rechercher de nouveaux fondements de légitimité. Conscients que le jihâd était un moyen de légitimation fort, ils tentèrent, dès leur avènement, de reprendre le flambeau almoravide et almohade en Andalousie. Sur le plan politico-religieux, les sultans marînides s’appliquèrent à éradiquer la doctrine almohade en portant un soutien sans faille puisque intéressé aux oulémas mâlikites en relation de plus en plus étroite avec la mouvance sûfî montante.

Ce fut dans le cadre de cette politique que les autorités marînides inaugurèrent une politique sharîfiste, autrement dit « une véritable vénération » des descendants du Prophète (ou supposés comme tel) qui visait à routiniser les revendications messianiques et généalogiques des tenants du mahdîsme et bientôt du sûfisme [7] . La promotion de Fès, capitale idrîside, comme siège du pouvoir marînide peut-être considérée comme la matérialisation de cette nouvelle alliance entre les oulémas mâlikites, les sharîf-s et les souverains marînides. Cela étant, le pouvoir marînide conserva largement les structures politiques et civilisationnelles almohades.

Ce dynamisme politique et militaire des sultans marînides engendra, d’une part, une volonté réelle de centralisation politique et de sacralisation du pouvoir et, d’autre part, une réactivation des prétentions califales sur l’ensemble du Maghreb qui commença avec le siège de Tlemcen en 1299 et atteignit son paroxysme avec la prise de Tunis en 1347. Cette politique centralisatrice, légitimatrice et hégémonique n’était en réalité qu’une parenthèse d’environ cinquante années au regard des deux siècles que dura la dynastie marînide. Si la structure politique même du pouvoir marînide qui reposait, comme l’a démontré M. Kably, sur la multidomination et la distribution horizontale du pouvoir, était impropre aux projets hégémoniques des sultans, l’échec du jihâd en Andalousie et la résistance des émirats locaux expliquent aussi l’insuccès du projet marînide. Bien que ce projet ne fût jamais abandonné, du moins officiellement, le califat occidental céda la place à un État territorial à partir de 1357.

Le repli marînide sur les limites géographiques d’al-Maghrib al-Aqsâ stricto sensu fit entrer par la même occasion le pays dans une crise dont il allait avoir bien du mal à s’en remettre. Le processus commença par une crise dynastique liée au mode de succession adelphique propice aux dissensions familiales et à l’intervention d’acteurs locaux et internationaux. Les révolutions de palais se multiplièrent, la réalité du pouvoir échappa petit à petit au sultan et les révoltes des tribus préfiguraient les tendances centrifuges futures. Le désintérêt puis l’affaiblissement du pouvoir central provoqua en fin de compte un morcellement politique et territorial qui commença par les régions périphériques, longtemps négligées, au nord mais surtout au sud du pays. Les premières interventions ibériques sur le territoire marocain marquées par la mise à sac de Tétouan en 1400 et la prise de Ceuta en 1415 ne firent que confirmer cette absence de pouvoir et augmenter la désaffection populaire.

L’autorité marînide qui ne contrôlait plus que très mollement la partie nord d’al-Maghrib al-Aqsâ, n’arrivait plus à suivre les profondes mutations politico-religieuses qui affectaient une grande partie du pays. À côté du sûfisme qui gagna, grâce à sa simplicité et à son éloignement de la politique, l’ensemble du pays, le sharîfisme se développa grandement, grâce à la renaissance des cultes d’Idrîs Ier (789-791) et d’Idrîs II (803-823) et à son osmose avec le sûfisme, et finit même par échapper au contrôle de son promoteur marînide [8] . Enfin, ce fut une révolte menée par le chef même des sharîf-s de Fès qui renversa le dernier Marînide en 1465 [9] . Toutefois, « il n’en reste pas moins vrai que, sous la dynastie marînide, furent introduites au Maroc, pour la première fois, l’idée et les structures politiques d’une unité nationale et géographique qui devait devenir le Maroc moderne » [10] .

La tentative de prise de pouvoir idrîside resta sans lendemain. L’autorité du nouveau maître de Fès ne dépassait guère la banlieue de la ville car sa base sociologique, exclusivement urbaine, ne pouvait lui permettre d’aller plus loin. Par ailleurs, Muhammad al-Shaykh al-Wattâsî, parent du dernier sultan marînide et fils du régent-vizir Abu Zakariyyâ’ Yahyâ, se déclara héritier légitime de la dynastie. Fort d’une légitimité « historique » et soutenu par une coalition tribale marînido-bédouine, il comptait (re)conquérir le trône. Il lui fallut cinq années de combats et d’énormes concessions aux Portugais, présents sur les côtes marocaines depuis 1415, pour s’emparer de Fès et se proclamer sultan en 1472.




L’infidèle, le marabout et le sharîf : L’avènement de la dynastie sharîfienne

Après la consolidation de leur position dans la péninsule ibérique et l’avancée de la Reconquista, les Castillans et les Portugais portèrent leur regard sur les côtes méditerranéennes du Maroc. Celles-ci, depuis longtemps, échappaient presque totalement au pouvoir central et constituaient un danger potentiel pour les côtes ibériques car plusieurs ports de cette côte, notamment Tétouan, devinrent des nids de corsaires. Les raids de ces derniers étaient si fréquents et si violents qu’ils poussèrent les autorités castillanes à réagir. En 1400, le roi Henri III (1390-1406) débarqua sur les côtes marocaines et mit à sac la ville de Tétouan, emmenant ses habitants en captivité. La réaction sournoise de Fès à cet acte audacieux de la part du souverain castillan fut lourde de conséquences. Si l’action du roi Henri III fut sans lendemain, elle ébaucha néanmoins un projet que les Portugais firent bientôt leur [11] .

Poussés par un idéal de croisade mais aussi par l’appât du gain, les Portugais projetaient de contrôler le détroit de Gibraltar en occupant les territoires africains de celui-ci. Leur regard se porta naturellement sur la cité de Ceuta, terminus multiséculaire du commerce caravanier. L’occupation de la cité pouvait engendrer d’importants bénéfices symboliques et matériels. Une expédition fut décidée et le roi Jean Ier (1385-1433) entra victorieux dans la ville le 21 août 1415.

L’incapacité des Marînides à réagir et le désordre qui régnait dans le pays encouragèrent les Portugais à aller de l’avant dans leur projet. Après l’occupation réussie des Açores, de Madère, du Cap Bojador et de Rio de Oro, le roi Édouard Ier (1433-1438), sous l’impulsion du prince Henri le Navigateur, qui aurait conçu un plan pour conquérir le Maroc, se lança à la conquête de Tanger en 1437 pour verrouiller définitivement le détroit. L’expédition tourna au désastre ce qui éloigna le Portugal de l’espace marocain, replongé dans le chaos, durant une vingtaine d’années. Néanmoins, les expéditions de reconnaissance des côtes africaines, accompagnées de profits substantiels, elles, continuaient. Elles furent même sanctifiées par plusieurs bulles papales dont la plus importante fut la bulle Romanus Pontifex, promulguée en janvier 1454.

Le roi Alphonse V (1438-1481) reprit activement la politique marocaine. En 1458, une armada portugaise, initialement dirigée contre les Ottomans, conquérants de Constantinople cinq années auparavant, investit le port d’al-Qasr Saghîr. L’opération visait vraisemblablement à renforcer le contrôle du détroit, à protéger Ceuta et à mieux s’emparer des villes de Tanger et d’Arzila, qui résistaient toujours. Quelques temps plus tard, les Portugais investirent le port d’Anfâ, rebaptisé Casablanca. Ce fut probablement sur ces entrefaites que survinrent la révolte de Fès et l’éviction du dernier Marînide en 1465. La lutte acharnée pour le pouvoir, ou ce qu’il en restait, entre les prétendants wattâside et idrîside, profita nettement aux Portugais. En 1471, ces derniers débarquèrent victorieusement dans les villes tant convoitées d’Arzila et de Tanger. La maîtrise du détroit de Gibraltar et de l’espace qui liait l’Algarve à Madère et aux Açores était assurée.

L’épopée portugaise ne laissa pas indifférents la Castille et l’Aragon qui se dirigeaient vers une union dynastique, après le mariage d’Isabelle et de Ferdinand en 1469. Une concurrence frénétique opposa les deux puissances. Alors que le royaume d’Aragon, maître des îles du bassin occidental de la Méditerranée et de l’Italie du sud, cherchait à neutraliser les ports maghrébins pour contrôler le trafic maritime et isoler les Andalous de leur environnement musulman, le royaume de Castille, lui, cherchait à protéger les îles Canaries et à les doter d’une profondeur stratégique sur les côtes marocaines. Pour atteindre leurs objectifs, les Rois Catholiques n’hésitèrent pas à s’allier aux Wattâsides, faisant pression sur les Portugais, lors d’une attaque conjointe en 1476. Ils finirent par avoir gain de cause et prendre pied dans le Wâdî Nûl au sud du Maroc, où ils fondèrent Santa Cruz de Mar Pequen a [12] . Une véritable politique expansionniste prit alors son essor sur les côtes maghrébines. Au début du XVIe siècle la quasi-totalité des ports marocains était occupée par les deux puissances ibériques.

À sa mort en 1501, Muhammad al-Shaykh al-Wattâsî laissa son sultanat dans une situation peu enviable. Son successeur devait faire face à des problèmes internes et externes, politiques et économiques. La plus grande partie du pays échappait au contrôle du pouvoir central. Outre, les villes côtières qui étaient aux mains des Ibériques – seul le port de Rabat-Salé était sous l’autorité du sultan –, le sud du pays échappait depuis longtemps au pouvoir de Fès. Alors que les régions du Sûs et des oasis sahariennes étaient livrées aux chefs locaux et au rançonnement des tribus nomades et des Portugais, la région de Marrakech était, elle, soumise à la confédération des Hintâta [13] . Le nord du pays n’échappa pas non plus à ce morcellement politique. Trois principautés, dont la vocation était le jihâd, émergèrent au cœur même du sultanat de Fès : les sharîf-s Banû Râshid dans la ville de Chéfchaouen, les Banû ‘Arûs dans al-Qasr al-Kabîr et sa région, et les Andalous, menés par la famille al-Manzarî, créèrent à Tétouan une « république » de corsaires. À l’est du pays, un rejeton marînide arracha la région de Dabdû à l’autorité de Fès. Par ailleurs, une grande partie des tribus du littoral atlantique nouèrent des relations de vassalité avec la couronne portugaise. Le souverain wattâside n’avait donc qu’une autorité nominale sur la plus grande partie du pays.

La situation économique du pays n’était pas meilleure. Le tableau qu’en dressa Léon l’Africain au début du XVIe siècle ne laisse aucun doute sur cela. Outre les conflits militaires incessants, les catastrophes naturelles – épidémies et sécheresse – que le pays subit tout au long du XVe siècle et au début du XVIe siècle engendrèrent une décroissance démographique qui eut pour conséquence un dépeuplement des campagnes. Le dépeuplement et l’insécurité des campagnes affectèrent l’activité agricole qui recula dans la plupart des régions en faveur de l’élevage [14] . H. Triki et B. Ronsenberger ont démontré que ce recul de l’activité agricole, principale activité économique du pays, diminua sensiblement les revenus du Makhzan et, par là, réduisit son champ d’action [15] . On peut en dire autant de l’artisanat et de l’industrie manufacturière. Le commerce transsaharien souffrit également du morcellement territorial, de l’insécurité des circuits et de la concurrence portugaise. Les tribus de la côte constituaient une exception, grâce aux échanges qu’elles entretenaient avec leur suzerain portugais. Face à cela, quelle était donc la position des principaux acteurs politico-religieux du pays ?

Nous avons succinctement évoqué un peu plus haut la carence idéologique dont souffrait le système marînide (et son héritier wattâside) et qui avait poussé les différents sultans de la dynastie, depuis la fin du XIIIe siècle, à mener une politique religieuse active. Faute d’idéologie, les sultans s’efforcèrent de coopter ou de nouer des alliances avec une partie des forces religieuses en place.

Pour résumer, l’on peut dire que le champ religieux marocain de l’époque était dominé par trois courants idéaltypes : le mâlikisme, le sûfisme et le mahdîsme. Pour échapper à l’intransigeance « militante » du sûfisme et à la surenchère généalogique et « révolutionnaire » mahdîste, les autorités marînides choisirent l’alliance – la moins astreignante pour eux – avec l’establishment mâlikite et fabriquèrent de toute pièce un sharîfisme et mysticisme sur mesure. Mais ce que les Marînides ignoraient c’était que cette politique de légitimation aboutira, après un long processus, à la création et/ou au développement des mouvements qui furent plus tard à l’origine de leur chute.

Si le mahdîsme resta confiné pour un temps dans les montagnes du nord et du sud [16] , le sûfisme, lui, reflua vers la campagne et se propagea parmi les populations des centres urbains. Les mystiques s’organisèrent petit-à-petit dans le cadre de tawâ’if régionales affiliées toutes à la râbitâ d’un shaykh-murâbit (d’où marabout) fondateur. Le développement de ces structures donna naissance à «l’institution synthèse » qu’est la zâwiyya, qui devint à partir du XVe siècle une institution socio-économique fondée sur la religion. Ces zâwiyya-s s’implantèrent dans les différentes régions du pays et plus particulièrement dans le sud. Le mysticisme réussit même à s’infiltrer puis à se diffuser dans les milieux mâlikites dont il devint peu à peu indissociable. Outre l’entreprise salutaire de ces institutions mystiques, celles-ci participaient efficacement à l’islamisation définitive des campagnes, à la sédentarisation de plusieurs tribus nomades, à l’arbitrage des conflits segmentaires et à la sécurisation de plusieurs nœuds de communication, ce qui revenait dans certaines régions à se substituer au pouvoir central [17] .

Les autorités marînides puis wattâsides essayèrent de tirer profit de cette montée en puissance des institutions mystiques pour se doter d’une nouvelle base de légitimité. Durant la seconde moitié du XVe siècle et tout au long du XVIe siècle, deux grands courants sûfî-s, se réclamant de la Shâdhiliyya, se partageaient l’espace socioreligieux marocain : le Zarrûqisme et le Jazûlisme.

Dans la continuité des idées mystico-réformistes d’Ibn ‘Abbâd al-Randî (m. 1390) et de Muhammad al-Qûrî (m. 1467), eux-mêmes représentants d’une longue tradition maroco-andalouse, Ahmad Zarrûq (m. 1498) adopta une voie mystique, tarîqa, élitiste, reposant sur l’unité de la Loi et de la Vérité. Pour lui, le retour à l’âge d’or de l’islam doit reposer sur la réouverture des portes de l’ijtihâd en matière de droit et à la purification du dogme. Ainsi il condamna fermement les pratiques religieuses populaires, notamment l’intercession des saints. Il affirmait également que l’éducation et l’enseignement étaient les seuls moyens valables pour réformer la société et rénover l’islam. Mais cette entreprise réformiste devait être complètement éloignée de la sphère politique. En effet, Zarrûq prônait le quiétisme et la soumission au pouvoir en place pourvu qu’il ne violât pas intentionnellement les préceptes de la sharî‘a. Par conséquent, il jugea illégitime toute rébellion contre le souverain en place, quelle que fût son origine, en vue de proclamer un des descendants du Prophète, aux quels il reconnaissait une prééminence socioreligieuse. Cela explique bien son opposition à la déposition du dernier marînide en 1465 et le refus de ses disciples, comme on le verra, de déposer les derniers wattâsides et reconnaître l’autorité sharîfienne en 1549 et 1554. Enfin, Ahmad Zarrûq réprouva le mahdîsme et condamna les mahdî-s qui n’étaient, selon lui, que des « extravagants » avides de pouvoir. Les idées réformistes de Zarrûq trouvèrent, quelques années après sa mort, des échos favorables parmi les lettrés et les élites religieuses urbaines du Maroc, notamment à Fès grâce à l’encouragement des autorités wattâsides [18] .

Contrairement à la voie réformiste des zarrûqides, Muhammad b. Sulaymân (m. 1465), fondateur du jazûlisme, emprunta une toute autre voie. Grâce à la régulation des différents phénomènes mystiques et messianiques présents dans le champ politico-religieux marocain, Muhammad b. Sulaymân al-Jazûlî put mettre en place une tarîqa et élaborer une action politico-religieuse appelée à jouer un rôle de premier plan dans le champ social marocain à partir de la seconde moitié du XVe siècle et tout au long du XVIe siècle.

L’idéologie d’al-Jazûlî était simple : le monopole de l’héritage prophétique. Autrement dit, Muhammad b. Sulaymân était à la fois un sharîf, descendant biologique du Prophète, le qutb, le descendant spirituel, le vicaire du Prophète et détenteur de ses connaissances ésotériques, le mujaddid, le rénovateur de la religion et de la Loi et enfin le Mahdî, le Messie de la fin des temps qui rétablira l’ordre et la justice dans le cosmos. On ne sera donc pas étonner de voir ses disciples appeler leur confrérie al-tarîqa al-Muhammadiyya, la voie de Muhammad et de voir certains d’entre eux se considérer comme warathat al-nubuwwa, les héritiers de la prophétie.

Ainsi le jazûlisme put faire siennes les principales idées politico-religieuses qui circulaient dans le pays depuis plusieurs décennies et constituer une doctrine cohérente permettant de catalyser l’imaginaire et les sentiments de la population, habituée à ce genre de concepts. Outre le socle doctrinal, que la dynastie sharîfienne fera sien notamment sous Ahmad al-Mansûr, al-Jazûlî et ses disciples purent mettre en place un réseau confrérique très étendu qui sera utilisé par les fondateurs de la dynastie sharîfienne [19] .

Toutefois, les confréries ne pouvaient pas, seules, faire face à la présence ibérique, au chaos politique. Une véritable atmosphère apocalyptique régnait alors au Maroc, et notamment dans les régions méridionales du pays, frappées durement par les catastrophes naturelles et les luttes intestines. Plusieurs prophéties eschatologiques sur le dénouement messianique de ce cycle historique circulaient parmi les élites et la population : le Mahdî devait bientôt surgir.

Dans ce contexte dantesque, apparurent les premières informations sur un obscur sharîf, originaire de la bourgade de Tagmâddart, dans la province du Dar‘a, appelé Muhammad b. Muhammad b. ‘Abd al-Rahmân [20] . Rien ne semblait prédire, au départ, que cet homme serait à l’origine de la deuxième dynastie sharîfienne du Maroc. Bien que les informations autour de ce personnage, aussi énigmatique qu’ambitieux, soient rares et fragmentaires, nous pouvons quand même reconstituer le fil conducteur de son action.

En étroit contact avec le mouvement jazûlite, Muhammad b. Muhammad b. ‘Abd al-Rahmân était un faqîh périphérique qui enseignait les sciences religieuses aux enfants dans la zâwiyya familiale, appelée la Zâwiyya des sharîf-s [21] . Versé dans les sciences occultes et dans la magie, propres aux marabouts thaumaturges [22] , il se serait lancé dans une carrière de marabout militant et engagé dans la réforme jazûlite de la région, dans le cadre de la tradition musulmane du « commandement du bien et l’interdiction du mal ». Pour donner du crédit à sa mission, qu’il prenait sans aucun doute à cœur, il partit en pèlerinage à la Mecque [23] . Sur le chemin du retour, il aurait montré un zèle missionnaire exceptionnel qui n’est pas sans rappeler le parcours de Muhammad b. Tûmart, comme l’a si bien montré Mercedes García-Arenal [24] .

Son séjour en Orient semble lui avoir donné de nouvelles idées. De retour au berceau familial, le sharîf Ibn ‘Abd al-Rahmân semble s’être engagé dans une dynamique plus politique. Il commença ainsi une propagande intense auprès des élites et de la population. Reprenant à son compte le concept des prophéties sur le Mahdî, très en vogue dans les régions sud du Maroc, il donna à celui-ci un contenu « optimiste ». Selon ses prédications, ses fils seraient appelés un jour à régner sur l’ensemble du Maroc, et même au-delà. Ils y rétabliraient l’unité, la sécurité, la paix et la justice [25] . On est ici loin du désenchantement des prophéties apocalyptiques qui dominaient alors le champ politico-religieux marocain. Ces idées étaient loin de leur déplaire aux marabouts de la région qui apportèrent très tôt leur soutien au sharîf.

Ne laissant rien au hasard, le sharîf prit soin de donner une formation spirituelle et intellectuelle à ses fils, laquelle rejaillit positivement sur ses projets politiques. La formation initiale de ses deux fils Mawlây Ahmad et Mawlây Muhammad, fut confiée aux autorités jazûlites les plus réputées du sud du pays. Ce choix n’était pas anodin : le but en était de tisser des liens solides avec le jazûlisme et de profiter de son réseau de solidarité. La multitude des maîtres jazûlites des jeunes sharîf-s laisse entrevoir la stratégie de rapprochement entreprise par Ibn ‘Abd al-Rahmân à l’égard de ces dignitaires, susceptibles de mobiliser, le moment venu, leur réseau de disciples et de sympathisants [26] . « Pour mettre [ses enfants] en réputation parmi ces peuples » [27] , le sharîf les envoya en pèlerinage vers 1506. Dans le même but, le sharîf s’efforça d’inscrire l’éducation de ses enfants dans la tradition juridique purement mâlikite du pays en les envoyant parfaire leur formation religieuse et profane à Fès [28] . Les oulémas de cette ville, très influents politiquement, étaient unanimement considérés comme les gardiens de l’orthodoxie mâlikite. Le séjour à Fès aurait même permis aux jeunes sharîf-s d’acquérir une certaine expérience politique au sein de la cour wattâside [29] .

Il apparaît assez clairement que l’action politique du sharîf Ibn ‘Abd al-Rahmân, du moins à ses débuts, s’inscrivait dans une logique locale et ne différait pas des actions militantes menées par d’autres marabouts contemporains tels qu’al-Maghîlî [30] . Autrement dit, le sharîf n’était qu’un marabout militant pour son idéal comme des dizaines d’autres [31] . Mais l’occupation portugaise de la baie d’Agadir et la fondation du préside de Santa Cruz de Cap de Gué à partir de 1505, qui vint s’ajouter à la situation anarchique de la région, se révélèrent être des événements-césures qui donnèrent une nouvelle impulsion à l’action du sharîf.

Nous pouvons alors supposer que le sharîf profita pleinement de cette conjoncture pour gagner l’adhésion des marabouts de la région qui éprouvaient de réelles difficultés à rétablir l’ordre et à mener le jihâd contre les hors-la-loi bédouins et les chrétiens. Les efforts de rétablissement de l’ordre par les marabouts jazûlites, souvent isolés géographiquement, n’eurent pas les effets escomptés. Une entreprise de cette envergure supposait une action unifiée, conduite par un chef unique. Bien que plusieurs marabouts jazûlites du Sûs eussent acquis un capital symbolique considérable et un rayonnement régional incontestable, aucun d’eux ne pouvait vraisemblablement confédérer les tribus autour de sa personne, et ce à cause des problèmes de lignage. Outre les problèmes de préséance traditionnels, cette incapacité à unifier soustendait un changement structurel majeur : désormais, la seule ‘asabiyya, ou esprit de corps, ne pouvait plus supporter un projet unificateur et centralisateur, comme ce fut le cas pour les Almoravides et les Almohades. Au surplus, le modèle de multidomination marînide montra bien ses limites : la nature supra-tribale du sharîfisme aurait poussé les marabouts jazûlites et les chefs des lignages du Sûs à entamer des négociations avec le sharîf Muhammad b. Muhammad b. ‘Abd al-Rahmân.

Après de longues négociations, les tribus du Sûs, sous l’impulsion des marabouts jazûlites, prêtèrent serment d’allégeance au sharîf vers 1509-10 [32] . Le nouveau chef prit le titre d’al-Qâ’im bi-amr Allâh, autrement dit « celui qui se lève par ordre de Dieu » ou encore « celui qui exécute l’ordre de Dieu ».

Ce titre à forte consonance messianique était révélateur du désir de syncrétisme du sharîf. Outre le sens mahdîste et shiite du titre, qui désigne précisément « le membre de la famille du Prophète dont on attendait qu’il s’élevât contre le régime illégitime et qu’il restaurât l’ordre et la justice sur terre » [33] , celui-ci s’insérait également dans le système conceptuel sunnite de rétablissement de l’ordre et de l’orthodoxie tel qu’entrepris par le calife abbaside – avec le concours du juriste al-Mâwardî (m. 1071) –, qui avait justement adopté le titre d’al-Qâ’im bi-amr Allâh (1031-1075). Ibn ‘Abd al-Rahmân s’appuya donc sur un système de règles et de valeurs préexistantes (maraboutisme, sharîfisme, messianisme), un système né de contraintes extérieures, émanant de l’environnement social, et habilement adapté à une circonstance particulière.




Sa‘dides ou Zaydânides ?

Reste à dire maintenant quelques mots sur le nom de cette dynastie naissante et sur son ascendance sharîfienne. Les documents européens et arabes contemporains de la dynastie ajoutaient le qualificatif de sharîf aux noms des souverains de la dynastie. Ce qualificatif met en évidence le prestige lié à l’ascendance du souverain. Mais au fur et à mesure de la consolidation du pouvoir de la dynastie et de l’organisation de son administration, de nouveaux noms firent leur apparition dans le corpus historique que nous possédons, à côté de l’épithète sharîf. Nous pouvons citer les noms d’al-Hasanî, qui veut dire descendant d’al-Hasan, petit fils du Prophète, d’al-Fâtimî, qui veut dire descendant de Fâtima, fille du Prophète, d’al-‘Alawî, qui veut dire descendant de ‘Alî, quatrième calife, cousin et gendre du Prophète ou encore d’al-Hâshimî, qui veut dire descendant de Hâshim, ancêtre éponyme du clan du Prophète.

Cela étant, le patronyme al-sharîf al-Hasanî dominait dans la documentation du XVIe siècle. Il ne fait toutefois aucun doute que le véritable nom de la dynastie naissante était celui de Zaydânide ou Banû Zaydân, relativement à Zaydân b. Ahmad, sixième ancêtre du fondateur de la dynastie et premier ancêtre à être venu d’Arabie pour s’installer dans la région du Dar‘a, au sud du Maroc. Ce patronyme est attesté dans plusieurs documents contemporains, dont les plus importants sont des rescrits sultaniens et des poésies laudatives destinées au sultan Ahmad al-Mansûr.

On est ainsi en droit de s’interroger sur l’origine du nom de Sa‘dîde ou Banû Sa‘d prêté à la dynastie depuis au moins le deuxième quart du XVIIe siècle. Des chroniqueurs partisans, tel al-Ifrânî, essayèrent de trouver une explication positive au terme Sa‘diyyûn. Selon ce dernier, le patronyme al-Sa‘diyyûn dériverait du nom d’action arabe al-Sa‘d que nous pouvons traduire par bonheur ou félicité. Selon lui, les gens auraient connu le bonheur sous cette dynastie après plusieurs décennies de guerres fratricides et de morosité économique [34] . Mais les ennemis de la dynastie et notamment les premiers souverains de la dynastie ‘alawite donnèrent un autre sens au patronyme Sa‘dî. Pour eux les Sa‘dî-s ou Banû Sa‘d n’étaient que les descendants de la tribu arabe des Banû Sa‘d b. Bakr b. Wâ’il, tribu de Halîma al-Sa‘diyya, nourrice du Prophète. C’est, autrement dit, leur retirer la qualité de sharîf et par là même, leur nier toute légitimité à régner sur le pays [35] . Il convient ici de rétablir un fait historique incontestable en nommant la dynastie comme elle s’était elle-même nommée : zaydânide.

Quant à l’ascendance sharîfienne de la dynastie, ce n’est pas là le lieu de contrôler ou de vérifier l’authenticité de la prétention au sharîfisme, il suffit que l’idée soit profondément ancrée dans l’esprit de l’élite et des populations qui l’ont soutenue et portée au pouvoir, en tant que dynastie sharîfienne, pour qu’elle prenne toute sa valeur politique et sociale.





Jihâd et consolidation territoriale

Aussitôt proclamé, le sharîf Ibn ‘Abd al-Rahmân investit son fils aîné Mawlây Ahmad du pouvoir temporel, tout en conservant le pouvoir spirituel et une large liberté de manœuvre [36] . Le prince-sharîf Mawlây Ahmad, comme l’appelle son contemporain Léon l’Africain, essaya, durant les trois premières années de son action, de consolider son pouvoir dans la province du Sûs. D’une part, il réduisit les bédouins qui rançonnaient les populations citadines, rétablit la sécurité et contrôla, tant bien que mal, les ressources de la région, et d’autre part, pour augmenter son prestige, il dirigea plusieurs attaques contre les présides ibériques de la région. Les agissements du prince-sharîf n’allaient pas sans inquiéter les Portugais, désireux d’étendre leurs bases au Maroc [37] .

Après les succès du début du siècle, les Portugais éprouvèrent de plus en plus de difficultés à s’emparer de nouveaux territoires marocains, à cause de la résistance menée par les différents pouvoirs autonomes et même par les sultans wattâsides, sous l’impulsion des sûfî-s. L’échec du siège de Marrakech et la sévère défaite subie à al-Ma‘mûra (act. al-Mahdiyya) en 1515 obligèrent les Portugais à revoir leur stratégie. Ils s’efforcèrent désormais d’étendre leur domination à l’intérieur du pays, grâce à la cooptation de chefs locaux ambitieux, dont le plus célèbre était Yahyâ Û Ta‘fûft [38] .

Pour sa part, le sharîf Mawlây Ahmad, supervisé par son père, poursuivit la consolidation du pouvoir familial dans le Sûs et chercha à se doter d’une assise financière stable dans le cadre d’une dynamique centralisatrice et monopoliste. Outre la création d’une administration embryonnaire à Tîdsî, il s’efforça de contrôler les ressources agricoles et minières de la région et de nouer des relations commerciales avec quelques puissances européennes, sources incontournables d’armements modernes et de produits manufacturés. Pour ce faire, il conquit le port de Tâfitnâ en 1514 [39] .

Pour donner un caractère sacré à sa mission, le prince-sharîf continua à harceler les possessions ibériques de la région en leur imposant un blocus et à soumettre les tribus bédouines, qui semaient le désordre dans le Sûs [40] . La prise de la ville de Mâssa, bourgade ô combien importante sur le plan symbolique en 1516, reflète bien ce souci. En effet, selon certains auteurs arabes, le Mahdî devait faire son apparition dans cette ville [41] . Aussi n’est-il pas étonnant qu’une partie des partisans du prince-sharîf pensait qu’il était « le Fatimide [le Mahdî] qu’a promis le chef de la loi [sâhib al-sharî‘a], comme devant paraître à la fin des temps » [42] . Dans la continuité de la doctrine jazûlite, le sharîfisme, le jihâd et le messianisme deviendront ainsi les fondements de la légitimité de la dynastie zaydânide.

Parallèlement aux efforts menés par la dynastie sharîfienne naissante au sud du pays, le sultan wattâside Muhammad al-Burtuqâlî (1505-1526) s’évertua à (ré)unifier les forces en présence au nord du Maroc pour rétablir l’unité du pays. Tout en menant des opérations militaires contre les présides ibériques et leurs alliés arabes et berbères, le sultan mena une activité diplomatique intense auprès des puissances islamiques voisines pour faire front commun contre cette « Croisade ». Il envoya ainsi plusieurs ambassades auprès du sultan ottoman et auprès des souverains du Soudan [43] .

Bien que le sultan n’obtînt pas les résultats escomptés sur le terrain, il put néanmoins acquérir un prestige sans précédent dans sa famille. Tout laissait à penser dès lors que la réunification était possible : le sultan al-Burtuqâlî lança un appel général au jihâd en 1512 [44] .

Le projet de restauration, de réunification et de libération semblait se concrétiser dans les années 1515-1516, surtout après les victoires successives contre les Portugais à Marrakech et à al-Ma‘mûra. Le souverain wattâside profita de ce moment de grâce pour essayer d’étendre son pouvoir, ou du moins son influence, vers le sud qui échappait à tout contrôle étatique depuis plusieurs décennies, notamment les régions de Dukkâla, et de Marrakech [45] .

Mais quelle fut au juste la position des sharîf-s face à cette nouvelle politique offensive du sultan Muhammad al-Burtuqâlî alors même qu’officiellement ils agissaient en son nom dans la région [46]  ? Tout porte à croire que les sharîf-s voyaient cette progression d’un mauvais œil, surtout qu’ils avaient secrètement les mêmes visées que le Wattâside [47] . En effet, les régions convoitées par le sultan de Fès étaient déjà investies par les propagandistes sharîfiens menés par le vieux sharîf Ibn ‘Abd al-Rahmân. Celui-ci se serait installé dans la localité « sainte » d’Afûghâl où était enterré le fondateur du Jazûlisme, Muhammad b. Sulaymân [48] . Ce fut là un véritable coup de maître de la part du vieux sharîf qui non seulement se mettait d’emblée sous la protection du saint homme mais mettait par la même occasion à sa disposition le réseau dense de la confrérie-mouvement pour asseoir le pouvoir de sa dynastie. À force de propagande et de jihâd anti-portugais et anti-segments bédouins, le sharîf et ses fils devinrent les maîtres de la région. C’était autour du sultan al-Burtuqâlî de se poser des questions sur les véritables visées des sharîf-s : était-ce vraiment le jihâd ? Ou bien s’agissait-il d’autre chose ?

Quoi qu’il en fût, l’année 1517 peut être considérée comme une année charnière. Elle marque, d’une part, l’union définitive entre le jazûlisme et la dynastie zaydânide naissante et, d’autre part, la rupture quasi-définitive entre cette dernière et les sultans de Fès. Le vieux sharîf pouvait maintenant mourir tranquillement et se faire enterrer à côté de Muhammad b. Sulaymân, signe d’une union sacrée entre les deux mouvements. Il léguait à ses fils un véritable émirat comprenant une partie de la vallée du Dar‘a, le Sûs et le Hahha, avec une large marge de manœuvre dans la région de Marrakech.

Le fossé ne cessa de se creuser entre les deux acteurs majeurs de la scène politique marocaine et semble avoir atteint le seuil critique en 1523. Les Portugais essayèrent de profiter de cette tension pour proposer aux deux parties une trêve dans l’espoir que les deux belligérants marocains profiteraient de leur neutralité pour se neutraliser mutuellement. Mais loin d’avoir les effets escomptés, l’accord passé avec le prince-sharîf produisit un effet pervers : Mawlây Ahmad s’attela à consolider son pouvoir et augmenter son prestige en poursuivant le jihâd contre les présides espagnols. En 1524, le préside de Santa Cruz de Mar Pequen a, au sud du Cap Nûl, tomba sous les coups des troupes sharîfiennes [49] .

Auréolé par cette victoire sur les chrétiens, le prince-sharîf ne s’aventura pas à attaquer de front les Portugais et les Wattâsides. Il continua néanmoins son expansion aux dépens des acteurs les plus faibles. La principauté hintâtite de Marrakech était le principal objectif de cette étape. Dans des circonstances peu claires, à cause de la pénurie des sources, la Ville Rouge fut investie par les troupes sharîfiennes en janvier 1525 [50] .

La prise de Marrakech, ville impériale et capitale des dynasties almoravide et almohade, peut être donc considérée comme un tournant dans l’histoire de la région. Seigneur de la plus grande partie du sud marocain, le prince-sharîf se posait, désormais, en sérieux prétendant au sultanat surtout qu’il disposait d’assises idéologiques sérieuses – sharîfisme, jihâd et messianisme –, soutenu par le réseau jazûlite, contrairement à son rival wattâside [51] .

La prise de Marrakech eut l’effet d’un tremblement de terre dans la cour de Fès, qui nourrissait depuis une vingtaine d’années l’espoir de réunifier le pays. La mort du sultan Muhammad al-Burtqâlî en 1526 ne fut pas pour arranger les affaires de la dynastie wattâside. Une lutte acharnée pour le pouvoir opposa le frère et le fils du sultan défunt pendant plusieurs mois et eut un effet néfaste sur l’unité du front wattâside, ce qui permit au prince-sharîf de renforcer ses troupes et de mieux fortifier sa nouvelle capitale [52] . Aussi le régime de Fès souffrait-il d’un autre problème structurel viscéral, hérité de la dynastie marînide : la multidomination. La multiplication des centres de pouvoir dans le royaume de Fès privait les sultans wattâsides, qui ne firent rien pour remédier à la situation, des ressources humaines et financières nécessaires pour mener une politique centralisatrice ambitieuse.




Du royaume de Marrakech au sultanat sharîfien

La montée en puissance de la dynastie sharîfienne, dont les ambitions territoriales étaient de plus en plus claires, ne pouvait qu’inquiéter les Portugais et les Wattâsides. Après une période de tractation, ces derniers décidèrent de contracter une alliance pour mettre fin à la menace : les deux puissances attaqueraient conjointement les territoires sharîfiens en 1527 et, en cas de victoire, la bande côtière allant de Santa Cruz à Safi reviendrait au Portugais et l’arrière-pays échoirait au sultan wattâside [53] . L’opération tourna au fiasco et ne fit que renforcer l’aura messianique et la légitimité de la dynastie sharîfienne pour laquelle le souverain continua la création d’une administration efficace, la recherche de ressources financières stables et la construction d’une armée moderne [54] .

Cette armée moderne eut l’occasion de prouver sa supériorité sur les troupes de Fès, deux années plus tard, à proximité de la localité d’Anmây, l’actuel sayyîdî Rahhâl. Cette victoire permit au prince-sharîf d’arracher une reconnaissance officielle à son rival, grâce une nouvelle fois à la médiation des marabouts jazûlites [55] . Ahmad al-Wattâsî reconnut au sharîf la possession des territoires en deçà du fleuve Umm al-Rabî‘ à l’exception de la région de Sijilmâssa [56] .

L’accord d’Anmây peut ainsi être considéré comme l’acte de naissance officiel de la dynastie zaydânite. Il n’est donc pas étonnant de voir le sharîf Mawlây Ahmad se désigner, dans une lettre adressée au roi du Portugal le 25 novembre 1529, « sultan de Marrakech, la [bien gardée] et ses environs, du Hahha et de ses environs, du Sûs et de ses régions, du Dar‘a et de ses provinces, du Tîgûrârîn et de ce que s’y attache et de Wâdî Nûl et de ce qui en est proche » [57] . Vingt années d’efforts, de guerre et de propagande furent nécessaires au vieux sharîf de Tagmâddart et à ses fils pour réunir sous leur autorité la quasi-totalité du sud marocain.

Nous appellerons désormais les souverains de cette dynastie sultanssharîf-s : d’une part les sources marocaines utilisent le terme de sultan tout en insistant sur l’ascendance sharîfienne des souverains et, d’autre part, les sources européennes et ottomanes nomment le souverain marocain le Sharîf. L’appellation de sultan-sharîf met ainsi l’accent sur la légitimité à la fois temporelle – d’où le terme de sultan – et spirituelle – d’où le terme sharîf – à laquelle prétendaient les souverains de cette dynastie.

Sans base religieuse, ni base populaire, le sultan Ahmad al-Wattâsî chercha des appuis à l’étranger pour maintenir et renforcer son pouvoir et arrêter la dynamique de conquête sharîfienne. Il se tourna principalement vers les Ottomans, puissance fraîchement installée dans le bassin occidental de la Méditerranée. Des ambassades furent échangées et une coopération militaire entre les deux parties semblait voir le jour. Dès 1531, la présence de la flotte des Barberousse fut signalée dans les ports de Tétouan et de Larache. La coopération wattâsido-ottomane aboutit quelques temps plus tard à la reprise du port méditerranéen de Ghisâsa occupé jusque-là par les Espagnols, et au siège de l’enclave de Melilla [58] . Cette première confrontation entre Espagnols et Ottomans sur le sol marocain préfigurait la future position du Maroc comme un État tampon et une scène privilégiée de confrontations militaires et diplomatiques entre les deux puissances que les sultans de la dynastie sharîfienne exploiteront au maximum pour préserver l’indépendance de leurs territoires.

Par ailleurs, le sultan de Fès fit aussi des avances au roi de France François Ier (1515-1547), allié du Grand Turc : une alliance française lui permettrait sans doute de se pourvoir en armes à feu. En contrepartie, ses ports seraient ouverts aux commerçants français [59] . Le but des agissements du sultan de Fès était clair : reprendre le jihâd anti-ibérique pour redorer son blason et éloigner ainsi tout soupçon d’intelligence avec l’ennemi. Une surenchère jihâdique commença alors. Le sultan-sharîf, assisté par son frère Muhammad al-Shaykh, redoubla d’efforts contre les présides portugais du sud à partir de 1534.

La politique offensive des princes marocains, doublée d’une crise économique grave, poussa Lisbonne à repenser une nouvelle fois sa politique marocaine. Elle devait désormais compter non seulement avec les deux prétendants marocains mais aussi avec la puissance ottomane, dont le danger commençait à planer aussi bien sur le trafic maritime que sur le cœur même des royaumes ibériques [60] . Un repli stratégique sur le nord paraissait nécessaire : le roi Jean III (1521-1527) projeta d’évacuer les présides de d’Azemmour et de Safi [61] . Mais face au refus catégorique de la plupart des dignitaires d’évacuer ces présides, le roi « se résigna à traîner encore quelques années ces boulets, mais la lassitude était grande et le cœur n’y était plus » [62] . Cet état d’esprit confus explique le fait que les Portugais d’Azemmour, de Santa Cruz et de Safi aient signé de longues trêves avec Mawlây Ahmad et le sultan de Fès en 1537. La neutralisation de « l’Infidèle » permit aux deux parties de reprendre la lutte pour le pouvoir suprême.

La lutte reprit de plus belle entre les deux belligérants. Mais l’organisation et la détermination des troupes sharîfiennes permit au sultan de remporter plusieurs batailles et d’agrandir sensiblement son territoire en s’emparant des provinces de Tâdla et de Sijilmâssa [63] . Durant les trois années suivantes, le sultan-sharîf et son frère s’attelèrent à consolider leur pouvoir dans les territoires récemment conquis, à relancer les activités économiques en s’ouvrant sur le commerce transsaharien et à continuer la constitution d’une armée moderne pour donner l’assaut final aux Portugais et aux Wattâsides.

Mawlây Muhammad al-Shaykh, gouverneur du Sûs, concentra ses efforts contre le préside de Santa Cruz. Depuis plusieurs années, le prince-sharîf menait une politique économique dynamique reposant sur la culture de la canne à sucre et le commerce caravanier, pour assurer au pouvoir naissant, à vocation centralisatrice, une indépendance financière, synonyme de liberté de manœuvre. L’occupation du préside stratégique de Santa Cruz était nécessaire pour se débarrasser de la concurrence portugaise et utiliser son port pour les échanges avec les autres puissances européennes. Aussi cette conquête renforça-t-elle l’aura messianique et le prestige de la dynastie auprès de l’élite religieuse et de la population.

Après un siège hermétique, les troupes sharîfiennes investissent la ville en mars 1541 [64] . L’événement fut décisif : grandiose pour les sharîf-s, il sonna le glas de l’Empire lusitanien au Maroc. Quelques mois plus tard, les Portugais évacuèrent dans la précipitation les présides de Safi et d’Azemmour [65] . Ce fut probablement à la suite de ces événements « heureux » que le prince Muhammad al-Shaykh prit le titre messianique d’al-Mahdî, conformément aux prophéties qui circulaient dans la région.

Le projet dynastique sharîfien atteignit ainsi son principal objectif : jeter les « infidèles » à la mer après trente années de lutte acharnée. Ils étaient enfin parvenus à répondre aux attentes des élites religieuses et de la population marocaine. Le capital symbolique des deux sharîf-s était à son zénith, tant auprès de leurs sujets qu’auprès des sujets du sultan de Fès, dont le crépuscule semblait prochain. Toutes les tentatives de réformes de ce dernier, visant à rétablir la puissance souveraine de Fès avaient échoué [66] . Le pouvoir d’Ahmad al-Wattâsî ne dépassait guère la région de Fès. Même dans cette ville, la popularité du sultan semblait être mal au point. La rumeur circulait : le sultan serait devenu chrétien. Des émeutes éclatèrent dans la ville et furent réprimées dans le sang. Les sharîf-s étaient-ils vraiment étrangers à de tels événements ?

La (ré)unification du pays semblait imminente. Mais un problème, vieux comme l’islam [67] , ne tarda pas à surgir : un désaccord entre les deux frères sur la question de la succession éclata au grand jour. Le problème deviendra l’une des constantes de l’histoire de la dynastie. En effet, après la mort d’al-Qâ’im bi-amr Allâh en 1517, ses deux fils exercèrent une sorte de condominium. Alors que l’aîné exerçait son autorité sur les territoires fraîchement conquis, le cadet, lui, gouvernait la province du Sûs, plateforme et fief de la dynastie. Le titre de sultan que porte Mawlây Ahmad ne semblait lui donner qu’un petit avantage sur son frère. Car ce dernier, énergique et intrépide, contrôlait, en sa qualité de généralissime, l’essentiel des forces armées de la dynastie et étendait son influence sur le Sûs, pépinière humaine de l’armée et véritable centre névralgique de l’économie du nouveau pouvoir. Le différend entre les deux frères était ancien mais les suites de la conquête de Santa Cruz le firent éclater au grand jour [68] . Les tentatives de réconciliation, menées par des marabouts jazûlites, laissèrent très rapidement la place aux armes.

Deux années de combat, entrecoupées par des périodes de trêve, furent nécessaires à Muhammad al-Shaykh pour écarter définitivement son frère du pouvoir [69] . Seul maître du sud marocain, Muhammad al-Shaykh al-Mahdî consacra les deux années suivantes à la réorganisation de ses territoires, à la modernisation de l’armée et à la dynamisation de l’activité économique. Pour se prémunir contre le danger bédouin, plusieurs tribus furent repoussées dans le désert, et le sultan établit un chapelet de forteresses pour protéger le trafic caravanier et l’activité agricole contre d’éventuelles razzias. La conquête de Santa Cruz donna une nouvelle impulsion à la culture et au commerce de la canne à sucre. Aussi le sultan-sharîf lança-t-il une expédition contre le Shanqît en 1543 pour contrôler le commerce transsaharien et exigea-t-il du souverain du Soudan Occidental de lui céder la mine de Taghâzâ [70] . Ce fut là la première ébauche de la politique saharienne que mènera à bien Ahmad al-Mansûr un demi-siècle plus tard.

Ce ne fut qu’en 1545, que le sultan-sharîf reprît les opérations militaires, contre les Wattâsides [71] . Après quatre années de batailles, de négociations, de propagande et d’intrigues, les troupes sharîfiennes arrivèrent enfin devant Fès à l’automne 1548. Mais la plus grande partie de la population, dirigée par les principaux oulémas de la ville, refusa de capituler et préféra endurer un siège de plusieurs mois. Une longue lutte d’influence commença alors entre les dignitaires religieux de Fès, généralement zarrûqides et pro-Wattâsides, et les marabouts jazûlites, pro-Zaydânides. Cette lutte d’influence fut doublée d’une politique de cooptation et d’intimidation des élites de la ville. Il en résulta, l’assassinat du célèbre jurisconsulte al-Wansharîshî, l’un des pôles de la résistance wattâside et le ralliement d’une partie non négligeable des élites militaires et civiles de Fès. Le soir du 28 janvier 1549, le sultan-sharîf se rendit maître de la ville. Il y fit son entrée solennelle trois jours plus tard : le Maroc était (ré)unifié [72] . Une seconde bonne nouvelle attendait le sultan : la naissance d’un fils auquel il donna le nom de Mawlây Ahmad, le futur al-Mansûr. Cette naissance ne pouvait intervenir sous de meilleurs auspices.




Les débuts de la menace ottomane et l’alliance ibérique

La conquête de Fès suscita des réactions contradictoires chez les voisins immédiats du nouveau sultanat sharîfien. Les deux puissances ibériques reçurent un choc psychologique, un vent de panique soufflait dans leurs présides. Des renforts arrivèrent massivement et des travaux de fortification furent entamés. Le roi Jean III alla plus loin : il ordonna l’évacuation d’al-Qasr al-Saghîr et d’Arzila, respectivement en juin et en août 1550. Ce fut là une nouvelle victoire symbolique pour le sultan-sharîf. Les Espagnols, quant à eux, étaient obsédés par une éventuelle invasion de leur territoire [73] .

Les Morisques-Andalous fondaient tous leurs espoirs sur Muhammad al-Shaykh al-Mahdî, dont l’un des thèmes de propagande était justement la reconquête de l’Andalousie – ce thème deviendra, nous le verrons, l’un des principaux supports de la propagande sultanienne. Mais le vrai souci des deux puissances ibériques restait sans doute les relations du sultan-sharîf avec l’Empire ottoman, qui venait de conquérir définitivement le royaume de Tlemcen [74] . Une collaboration étroite entre les deux puissances musulmanes risquerait de nuire gravement à l’hégémonie ibérique dans le bassin occidental de la Méditerranée et dans l’Atlantique. Cette collaboration risquerait même de mettre en péril la péninsule ibérique. Quoi qu’il en fût de l’enthousiasme des uns et des craintes des autres, une seule chose était sûre : le Maroc avait (ré)intégré le grand jeu de la politique méditerranéenne et toutes les options étaient entre les mains du nouveau souverain du pays.

Cependant, sur le plan interne, plusieurs problèmes, qui pouvaient nuire au sultan-sharîf, subsistaient. Les prétendants marînido-wattâsides, Abû Hassûn et Mawlây ‘Umar, qui cherchaient des appuis étrangers, se réfugièrent auprès de Charles Quint (1519-1555). Au sud du pays, le frère aîné de Muhammad al-Shaykh, le sultan déchu Mawlây Ahmad, réfugié dans les oasis sahariennes, était prêt à s’allier au « Diable » pour récupérer le pouvoir. Autrement dit, l’emprise de Muhammad al-Shaykh sur le pays paraissait à ce moment encore assez fragile [75] . Comment le sultan-sharîf allait-t-il agir ? Quelle stratégie adopta-t-il ? Quel camp choisit-t-il ? Par quels moyens comptait-il se débarrasser de ses concurrents ?

Après la prise de Fès, le sultan-sharîf comptait rapidement asseoir son autorité sur l’ensemble des territoires de l’ancien sultanat wattâside. Les troupes sharîfiennes repartirent en campagne. L’objectif principal était le Maroc oriental, notamment le couloir de Taza, passage stratégique, puisqu’unique, entre les royaumes de Fès et de Tlemcen, fief des prétendants marînido-wattâsides Abû Hassûn et Mawlây ‘Umar et région frontalière avec l’Empire ottoman et les enclaves espagnoles de Melilla et d’Oran. Autrement dit, cette région pouvait être source de tous les dangers. Par ailleurs, il ne faut pas omettre les desseins messianiques et impérialistes qui animaient le sultan-sharîf. En prenant le titre de Mahdî, le sultan zaydânide énonçait haut et fort ses prétentions califales. D’après quelques sources ibériques, le sultan-sharîf comptait dans un premier temps (re)conquérir l’ensemble du Maghreb, y compris l’Andalousie, avant de continuer sa marche vers l’Orient [76] . Le Maroc serait la base de départ d’une nouvelle épopée. L’histoire almoravide, almohade et marînide allait-elle se répéter ?

Une forte armée, dirigée par le fils aîné du sultan, Mawlây al-Harrân, quitta Fès en mars 1549. Le prince soumit rapidement les tribus de cette région et s’empara des principales villes, notamment d’Oujda en avril de la même année [77] . Le jeu diplomatique du sultan-sharîf pouvait commencer. D’un côté, il entra en relation avec les autorités ottomanes en vue de la constitution d’un front uni pour jeter les Espagnols à la mer. On parlait même de la conclusion d’un accord entre les deux parties concernant le partage des territoires conquis [78] . D’un autre côté, Muhammad al-Shaykh reçut des notables de la région de Tlemcen qui l’incitèrent à conquérir la ville et à chasser les « Turcs ». Non seulement il accepta leur offre mais il leur promit des avantages fiscaux après la conquête de la ville. Aussi accueillit-il auprès de lui le sultan déchu de Tlemcen, Ahmad al-Zayyânî [79] .

Ce manège diplomatique dura presque un an. Il ne faut effectivement pas négliger le fait que Muhammad al-Shaykh avait conscience des visées ottomanes sur le Maroc. Le sultan Sulaymân al-Qânûnî ou Soliman le Magnifique (1520-1565) considérait le Maroc, du moins nominalement, comme une province ottomane. Pour le sultan-sharîf, une intervention militaire ottomane au Maroc était donc, tôt ou tard, inéluctable. Il décida alors d’anticiper les événements en s’emparant de la ville de Tlemcen. Ses troupes, menées par trois de ses fils, y furent accueillies en libérateurs le 9 juin 1550. Cette conquête aurait pu être perçue par les Ottomans comme une conséquence de l’accord passé quelques mois auparavant si les contingents sharîfiens s’étaient dirigés contre les présides espagnols de la côte après la prise de la ville. Or il n’en fut rien. Les troupes sharîfiennes continuèrent leur avancée dans les territoires de Tlemcen et parvinrent même jusqu’à Mostaganem [80] .

Outre les motivations religieuses (messianisme, califat, jihâd) et politiques, à savoir reconstituer un empire sur les territoires jadis almoravides, almohades et marînides, de cette conquête, la motivation économique ne peut être négligée. Le contrôle des circuits du trafic caravanier, dont Tlemcen était l’un des principaux points d’aboutissement, pouvait être une motivation sérieuse, surtout si l’on sait qu’après la conquête de la ville, un fort contingent sharîfien marcha contre Sijilmâssa, porte du désert et capitale du commerce saharien [81] . L’attaque du royaume de Tlemcen peut aussi être envisagée comme une razzia lucrative dont le but était de renflouer les caisses du sultan-sharîf après tant d’années d’efforts de guerre. Cela dit, le projet du sultan Muhammad al-Shaykh s’inscrivait clairement dans le cycle long de l’histoire du pays : la constitution d’un califat occidental fort et indépendant.

Choqués sans doute par les agissements du sultan-sharîf, les Ottomans ne tardèrent néanmoins pas à riposter. Une armée ottomane, sous les ordres de Hasan Corso, arriva dans la région mais échoua devant la ville de Tlemcen en septembre 1550 [82] . Le danger de la dynastie sharîfienne était réel. Istanbul devait réagir. Le Pâdishâh décida de mobiliser des forces plus importantes pour écarter ce danger [83] . Des troupes plus importantes marchèrent une nouvelle fois sur Tlemcen. Cette fois l’armée sharîfienne fut taillée en pièces. Le commandant en chef de l’armée et héritier du trône sharîfien Mawlây al-Harrân y laissa sa vie. Les Ottomans reprirent la ville le 7 février 1551 [84] .

La mésaventure orientale eut deux conséquences, pour le moins inverses : le sultan-sharîf ne régnait que sur une juxtaposition de régions, de villes et de populations, sans lien politique fort. En effet, les tendances centrifuges et anarchistes réapparurent aussitôt la défaite annoncée. Le second point était, paradoxalement, la force du projet et des troupes du sultan-sharîf qui purent, en quelques mois, venir à bout de toutes les séditions menées par leurs adversaires.

Charles Quint et Soliman le Magnifique reconnurent, pour le moment, le fait accompli et essayèrent de traiter avec Muhammad al-Shaykh. Le premier refusa d’accorder à Abû Hassûn, venu jusqu’à Augsbourg le solliciter, une aide militaire pour reconquérir le trône de ses ancêtres. Le prétendant wattâside fut aimablement éconduit. Des pourparlers de paix étaient en cours avec le sharîf. Soliman le Magnifique, quant à lui, envoya une ambassade à Marrakech [85]  : c’était là une victoire politique pour le sultan-sharîf. Le Pâdishâh ne demandait plus qu’une reconnaissance nominale de sa suzeraineté pour reconnaître officiellement le sharîf. Mais même cette préséance symbolique lui fut refusée par l’irréductible Muhammad al-Shaykh. La lutte ne pouvait que reprendre.

Alors que le sultan-sharîf tenta à plusieurs reprises de reprendre Tlemcen, ou du moins de faire des incursions et des razzias dans les territoires ottomans, le Grand Turc, lui, s’ingénia à trouver un moyen de se débarrasser de ce voisin encombrant. L’occasion se présenta quand les vaisseaux d’al-ra’îs Sâlih, beylerbey de l’Afrique du nord, interceptèrent au large des côtes du Pen on de Velez un bâtiment portugais. Abû Hassûn, le prétendant wattâside, se trouvait à bord [86] . Il fut capturé et conduit à Alger au mois de juin 1552. Mais grâce à son habileté, il transforma son séjour involontaire à Alger en une entreprise politique visant à retrouver son pouvoir.

En septembre 1553, une armée ottomane quitta Alger sous le commandement d’al-ra’îs Sâlih en personne pour rétablir Abû Hassûn à Fès. Les troupes ottomanes infligèrent plusieurs défaites aux troupes sharîfiennes [87] , ce qui obligea Muhammad al-Shaykh à évacuer le nord du Maroc. Son projet de (ré)unification revint dix ans en arrière, mais il sauva l’essentiel : son armée. Aussi les provinces du sud, véritable base territoriale du sharîf, lui restèrent-elles totalement fidèles.

Abû Hassûn fut accueilli dans la joie à Fès. L’État de grâce ne fut que de courte durée. Al-ra’îs Sâlih commença à intriguer pour se débarrasser du prince wattâside. Il réutilisa le même stratagème déjà déployé avec succès à Tlemcen : remplacer le prince énergique par un prince fantoche avant de destituer ce dernier et annexer définitivement le pays. Cette fois pourtant le subterfuge échoua. Les habitants de Fès refusèrent le fait accompli et entrèrent en rébellion. Ses desseins compromis par la volonté populaire, al-ra’îs Sâlih décida de revenir aux termes originaux de l’accord. Il évacua la ville moyennant un lourd tribut et la cession du port du Pen on de Velez où il installa deux cents hommes. Abû Hassûn était seul maître de ses territoires. La dynastie wattâside était restaurée. Mais pour combien de temps encore ? [88] 

Loin d’ébranler les prétentions califales et messianiques du sultan-sharîf, ces événements « malheureux » ne firent que renforcer ses convictions à savoir que l’ennemi le plus dangereux était l’Empire ottoman et non les empires ibériques. Par conséquent, il décida de coopérer avec ses derniers pour préserver l’indépendance de ses territoires et éventuellement les agrandir.

Profitant de la conjoncture internationale, le sultan-sharîf reprit l’offensive en juin 1554. Si dans un premier temps il s’empara définitivement de Sijilmâssa tout en capturant son frère et prédécesseur Mawlây Ahmad et sa famille, il enleva, dans un second temps, la ville de Fès après la bataille ‘Aqabat ‘Ayn Afhâm où le dernier wattâside trouva la mort le 21 septembre 1554. Contrairement à la première conquête de la ville, le sultan fut impitoyable avec les habitants : exécutions sommaires, envois en exil massifs et lourdes amendes. Les oulémas urbains d’obédience zarrûqide furent arrêtés et exécutés [89] .

La (ré)unification du sultanat sharîfien achevées, Muhammad al-Shaykh entama un processus de centralisation et de monopolisation du pouvoir dans un pays segmenté et ayant souffert de deux siècles de la multidomination, de tendances centrifuges et de l’occupation étrangère. Ce processus de centralisation, qui sera continué par ses successeurs et parachevé par al-Mansûr, était donc lié davantage à des considérations idéologiques, militaires et diplomatiques qu’aux transformations subies par la société. Autrement dit, ce projet était le résultat des menaces militaires que faisaient peser les grands empires et les forces centrifuges sur le nouveau centre émergeant, qu’était le pouvoir sharîfien, et non le résultat d’incitations de nouvelles élites. Ceci explique bien le fait que les seuls domaines d’innovation furent le domaine idéologique et le secteur militaire.

Sur le plan institutionnel, le sultan-sharîf opta pour la continuité. L’organisation administrative et judiciaire, la vie de cour et le protocole marînido-wattâsides, qui assumaient eux-mêmes un lourd héritage maroco-andalou, furent adoptés. L’innovation dans le domaine militaire ne tarda pas à se faire sentir avec l’adoption progressive des traditions militaires ottomanes et européennes [90] .

Aussi Muhammad al-Shaykh se retourna-t-il contre une partie de sa base jazûlite qu’il persécuta – la royauté n’est-elle pas stérile selon le proverbe arabe ? – et essaya-t-il de limiter leur influence en tentant de coopter et de réintégrer dans le giron du Makhzan les oulémas d’obédience zarrûqide, jugés plus quiétistes et légitimistes.

Si la politique intérieure du sultan-sharîf était assez simple et ne rompait pas avec la tradition politique du pays, sa politique extérieure s’avéra beaucoup plus complexe et plus originale à certains égards. Ce constat se confirme si l’on regarde de plus près l’attitude que le sultan-sharîf adopta vis-à-vis de l’Empire ottoman et des puissances ibériques. Les événements de 1554 – la perte puis la reconquête du nord du pays – marquaient une rupture dans la vision diplomatique du Zaydânide. Le mujâhid d’hier se transforma en un diplomate habile qui nouait de nouvelles alliances, pouvant paraître contre-nature, pour maintenir un certain « équilibre de la terreur ».

Dès la reconquête de Fès en septembre 1554, le sultan-sharîf annonça sa claire intention de conquérir le reste du Maghreb et d’en chasser les Ottomans. Cette intention n’était pas pour déplaire aux Ibériques qui œuvraient aussi dans le même sens. Les pourparlers engagés entre les trois parties aboutirent en janvier 1555 à la conclusion d’une trêve entre le Maroc et le Portugal. Quelques mois plus tard, les Espagnols suivirent le même processus et signèrent aussi une trêve avec le sultan-sharîf [91] . Celui-ci mit très vite le siège devant le Pen on de Velez, cette fois pour jeter les Ottomans à la mer…

Pour contrecarrer les projets ibéro-marocains, Sâlih al-ra’îs reçut des renforts d’Istanbul afin de protéger Pen on et de (re)conquérir le Maroc et les présides espagnols. Les troupes d’Alger mirent, elles, le siège devant Oran et Bougie. Cette dernière fut reprise par les Ottomans. Avec le Maroc, le sultan ottoman préféra traiter. Une vaine ambassade fut dépêchée à Marrakech. L’échec diplomatique peut sans doute expliquer les préparatifs de Sâlih en avril 1556 pour enlever Oran aux Habsbourg et conquérir le Maroc [92] .

La mort du beylerbey, qui provoqua plusieurs troubles dans les provinces maghrébines, obligea la Porte à revenir à une politique plus conciliante avec le sultan-sharîf. Une nouvelle ambassade arriva à Marrakech au début de l’année 1557. Les propositions étaient claires : une paix totale et durable contre la reconnaissance de la suzeraineté nominale du Pâdishâh. N’était-ce pas là une grande évolution dans la position de Soliman, qui hier encore considérait Muhammad al-Shaykh comme shaykh al-‘arab [93]  – autrement dit comme un simple chef tribal – et qui, aujourd’hui le considérait comme un dynaste [94]  ? Le sultan-sharîf n’obtempéra pas et se sentit offusqué, lui, le descendant du Prophète insulté par un Turc « affranchi ». La réponse de Muhammad al-Shaykh était sans équivoque : « Donne [aurait dit le sultan-sharîf à l’ambassadeur ottoman] le salut à ton sultan, le commandant des pêcheurs, et dis lui ceci : le sultan du Maghreb ne peut qu’entrer en compétition avec toi à raison de l’Égypte ; il viendra, si Dieu le permet, te combattre à ce propos en Égypte même, Salut ! » [95] .

La rupture était consommée entre les deux puissances musulmanes. Une longue rivalité les opposera désormais : c’était à qui aurait l’hégémonie sur la région ! Et tout cela pour le plus grand bonheur des Espagnols. On voit bien donc comment la politique étrangère du sultan zaydânide s’intégrait dans une politique plus globale : le contrôle d’une partie de la Méditerranée et des réseaux routiers du trafic caravanier.

Quoi qu’il en fût, les relations entre les deux puissances musulmanes, déjà tendues, ne firent que s’aggraver après le renvoi de cette ambassade. Le sultan-sharîf, profitant de l’anarchie qui régnait dans le domaine maghrébin des Ottomans, se lança une énième fois à la conquête de Tlemcen. Les troupes marocaines échouèrent à nouveau devant la ville. Ce fut là la dernière tentative de conquête. De son côté, Soliman le Magnifique semble vouloir, dans un premier temps, conquérir le Maroc par la force. Il en fut rapidement dissuadé par ses collaborateurs qui lui proposèrent un stratagème moins coûteux mais tout autant efficace : faire assassiner Muhammad al-Shaykh. Ce forfait fut perpétré par une partie de la garde « turque » au service du sultan-sharîf, lors de l’une de ses tournées dans le sud pays le 23 octobre 1557 [96] .

Toutefois, l’assassinat du sultan du Maroc n’eut pas l’effet escompté à savoir l’écroulement de la construction étatique et dynastique entamée depuis 1510 par les sharîf-s zaydânides. Les assises du pouvoir étaient réelles et le projet dynastique viable. Et si la dynastie zaydânide réussit à (ré)unifier le pays, ce fut sans aucun doute parce que ses souverains surent mettre à profit, contrairement aux autres prétendants au trône du Maroc, un creuset idéologique préexistant.




L’insularité du sultanat sharîfien

Le fils aîné de Muhammad al-Shaykh, Mawlây ‘Abd Allâh (1557-1574), déjà associé aux affaires de l’État, se fit reconnaître sans difficulté dans l’ensemble du sultanat et prit le titre d’al-Ghâlib bi-Allâh. Son règne fut largement consacré à la consolidation et à la construction d’un centre politique fort et à la fondation d’une véritable politique internationale.

Toutefois, nous pouvons considérer les deux premières années de ce règne comme le dernier épisode de la consolidation de la dynastie sharîfienne. En effet, dès son installation au pouvoir, ‘Abd Allâh al-Ghâlib bi-Allâh fut confronté à la menace ottomane. Si dans un premier temps il dut mettre fin à la rébellion menée par la garde prétorienne « turque » de son père [97] , il eut, dans un second temps à affronter une menace plus sérieuse : une tentative d’invasion ottomane.

Sans aller jusqu’à considérer que cette tentative d’invasion excita un sentiment « nationaliste » chez la population et les élites du sultanat, nous pouvons avancer qu’elle créa une union sacrée autour du sultan-sharîf pour deux principales raisons. D’une part, l’élite marocaine, notamment l’élite religieuse au fait des réalités sociopolitiques des provinces arabes de l’Empire ottoman, savait pertinemment que la jonction avec ce dernier risquait à terme de remettre en cause son monopole sur le champ religieux, comme cela fut le cas dans les autres provinces maghrébines, et delà atteindre ses privilèges politiques et économiques. D’autre part, la doctrine politico-religieuse de cette élite, très écoutée et suivie par la population, selon laquelle seul un sharîf pouvait diriger les affaires spirituelles et temporelles de la cité, leur interdisait de remettre leur destin, et delà leur salut, entre les mains du « Turc », qu’ils considéraient comme un esclave affranchi indigne de la magistrature suprême. Ces arguments seront repris d’ailleurs par Ahmad al-Mansûr pour étayer son idéologie califale.

Fort de sa légitimité et sûr de la force de son projet et de la solidité de son armée, la sultan-sharîf refusa toutes les offres de la Porte et préféra l’affrontement militaire. Les troupes ottomanes pénétrèrent dans les territoires marocains en mars 1558 et une première confrontation leur fut défavorable. Le choc final eut lieu le 2 avril à Wâdî al-Laban, l’un des affluents du Wargha. Le contingent ottoman fut taillé en pièce et son chef le beylerbey Hasan pasha ne dut son salut qu’à la rapidité de son cheval [98] . Plus jamais les contingents ottomans ne pénétreront au Maroc avec une volonté déclarée de conquête.

La menace ottomane écartée, al-Ghâlib donna en quelque sorte ses lettres de noblesse à la diplomatie sharîfienne. Il mena en effet tout au long de son règne une politique très active auprès des puissances européennes et de l’Empire ottoman. Le but de la démarche ne faisait aucun doute : profiter de toutes les failles du système international naissant pour préserver l’indépendance et l’intégrité territoriale de son sultanat – ou du moins de sa plus grande partie –, pour assurer la prospérité économique du pays et intégrer ce dernier, si possible, dans le concert des nations puissantes. La position géostratégique même du pays – nœud de communication entre le Sahara, le monde méditerranéen et l’Atlantique et zone tampon entre les Ottomans et les Habsbourg – aida largement le sultan-sharîf à concrétiser cette politique qui petit à petit donnait au Maroc son caractère insulaire.

Nous entendons par caractère insulaire ce particularisme géopolitique, religieux et culturel qui allait désormais marquer de son sceau l’histoire moderne du pays et en devenir, pour ainsi dire, une tendance lourde. Le Maroc devint, tout à la fois, une unité d’enferment et d’ouverture. L’enferment était politique et religieux : le Maroc jouissait d’une indépendance politique totale jusqu’au début du XXe siècle et l’école mâlikite, soutenue par les confréries sûfies, régnait sans partage sur le champ religieux du pays. L’ouverture, elle, résidait dans la capacité du pays à accueillir, à adopter et à absorber les différents apports humains, institutionnels, culturels, artistiques, etc., tout en cherchant à les refondre en leur donner un caractère typiquement local, voire « national ».




La politique des trois cercles

Le sultan ‘Abd Allâh al-Ghâlib adopta une politique que l’on a convenu d’appeler politique des trois cercles. Pour contrecarrer l’hégémonie ottomane dans la région, le sultan mena une politique conciliante et bienveillante à l’égard des deux puissances ibériques, notamment à l’égard de l’Espagne. Contre celle-ci, il noua des relations stables et durables avec les puissances protestantes montantes comme l’Angleterre mais aussi avec la France, ennemi traditionnel des Habsbourg, qui tous deux contestaient l’hégémonie de l’Espagne en Europe et dans l’Atlantique. Et pour finir de brouiller les pistes, il essaya de mener une politique d’apaisement avec l’Empire ottoman en reprenant avec lui des relations quasi-normales.

La prise du Pen on de Velez par les Ottomans, qui aussitôt transforma le lieu en un nid de corsaires et en base arrière pour la conquête du Maroc, inquiétait Madrid et Marrakech. Un rapprochement entre les deux capitales s’opéra. Al-Ghâlib décida alors de laisser les mains libres aux Espagnols pour conquérir la ville aux dépens des Ottomans. On voit ici que les considérations politiques l’emportent sur la solidarité religieuse. Grâce à la complicité du sultan-sharîf, un Tercio espagnol investit le port du Pen on le 6 septembre 1564. Pour démontrer sa bonne foi envers les Portugais, le sultan baissa la pression militaire sur les présides, notamment en rompant le blocus imposé pendant plusieurs mois à la ville de Mazagan [99] .

Avec la France, les relations commencèrent plutôt bien. Après une première prise de contact réussie à l’époque de François Ier, Antoine de Bourbon (1555-1562), roi de Navarre, envoya une ambassade à Marrakech en 1559. Cette ambassade intervint juste après la signature des accords du Cateau-Cambrésis. Était-ce là une coïncidence ? Un accord intervint entre les deux parties stipulant l’engagement du roi de Navarre à fournir au sultan-sharîf une troupe prétorienne, des munitions et du matériel de guerre. En contrepartie, al-Ghâlib devait, lui, céder le port stratégique d’al-Qasr al-Saghîr, entre Tanger et Ceuta. L’accord réglait aussi le trafic commercial entre les deux pays et le rachat des captifs. Les principales clauses de l’accord reflètent les préoccupations du sultan-sharîf et de son entourage, hantés par l’idée d’une invasion ottomane ou ibérique. Cette hantise sera le principal moteur de la diplomatie marocaine tout au long du XVIe siècle. Cela dit, l’accord n’eut que peu d’effets et le roi Charles IX (1560-1574), influencé par sa mère Catherine de Médicis, fut obligé de reprendre le contact avec ‘Abd Allâh al-Ghâlib, deux ans plus tard. L’agent Robert Bordet arriva au Maroc dans un but bien défini : négocier le monopole de l’exportation de cuivre et de sucre contre un armement moderne. Les guerres de religion mirent sans doute fin à ce projet français [100] .

La place était désormais libre et les Anglais pouvaient entrer sur la scène marocaine. Les commerçants de ce pays s’étaient déjà engagés dans un commerce de contrebande avec le Maroc, depuis la première moitié du XVIe siècle. Il ne restait plus qu’à officialiser ces relations. Al-Ghâlib et Élisabeth Ire (1558-1603) entrèrent en contact et une entente intervint entre les deux souverains. Al-Ghâlib trouvait là un partenaire commercial fiable et anti-ibérique qui pouvait subvenir à tous ses besoins en armes et en munitions [101] .

Le sultan al-Ghâlib se servit également de la question des Andalous-Morisques d’une part, comme support de sa politique espagnole, et, d’autre part, pour soutenir sa politique intérieure. Depuis le Moyen Âge, les autorités marocaines soutenaient militairement et politiquement leurs coreligionnaires d’Andalousie. Cette assistance ne s’arrêta pas après la chute de Grenade en 1492. Plusieurs milliers d’Andalous se réfugièrent au Maroc mais la majorité préféra rester sur la terre de leurs ancêtres, supportant oppression et conversion forcée. Les Morisques vivaient toujours dans l’espoir d’une délivrance qui viendrait du Maroc ou de l’Empire ottoman. Ils envoyèrent ainsi plusieurs émissaires auprès des souverains de ces deux sultanats pour solliciter une aide militaire, mais pour toute réponse, ils ne reçurent que des promesses. Pourtant les Morisques y croyaient. En 1568, la grande révolte des Alpujarras commença. Les aides promises tardaient à venir. Une délégation andalouse se rendit alors au Maroc pour réitérer leur demande au sultan-sharîf. Elle resta lettre morte et la révolte fut matée dans le sang par Don Juan d’Autriche en 1570 [102] .

‘Abd Allâh al-Ghâlib aurait profité de cette révolte pour faire tomber la pression espagnole sur les côtes marocaines et avoir leur soutien contre toute intervention ottomane. Mais l’essentiel n’était pas là. L’échec de la révolte permit surtout au sultan-sharîf de négocier l’expulsion de plusieurs milliers de Morisques et leur acheminement vers le Maroc. Il comptait bien sur le savoir-faire de cette communauté en matière économique et culturelle pour enrichir son pays et son trésor. Ce qu’il désirait surtout c’était en mobiliser une bonne partie pour créer des sortes de « janissaires andalous » : plus de quatorze mille Andalous furent enrôlés de force. Par cette entreprise, al-Ghâlib visait à combler le vide laissé par les mercenaires ottomans, à la fois pour assurer sa sécurité, maintenir la paix civile, toujours fragile, et assurer l’équilibre entre les différentes composantes de l’armée. Quoi qu’il en fût, l’affaire de l’Andalousie allait devenir l’un des supports de légitimité de la dynastie sharîfienne et une carte de pression non négligeable qu’Ahmad al-Mansûr utilisera volontiers tout au long de son règne.

Les relations maroco-ottomanes étaient également régies à la fois par des facteurs internes et des facteurs méditerranéens. Cette relation était marquée par des flux et des reflux constants. En effet, dès son accession au pouvoir ‘Abd Allâh al-Ghâlib inaugura son règne par un fratricide, pour éviter une crise de succession. Seuls trois de ses frères échappèrent au massacre. Alors qu’Ahmad, le futur al-Mansûr, fut épargné grâce à son jeune âge, ‘Abd al-Mu’min et ‘Abd al-Malik se réfugièrent dans l’Empire ottoman. Les Ottomans essayèrent de tirer partie de la situation pour faire pression sur le nouveau souverain. Les résultats furent immédiats : le sultan-sharîf, qui n’était pas du reste un grand guerrier, renonça définitivement à toute politique expansionniste vers l’est. Cet état de fait se prolongea jusqu’au XIXe siècle [103] .

Les vicissitudes de la politique internationale obligèrent la Porte Sublime à traiter avec le sultan-sharîf. Le traité du Cateau-Cambrésis, signé en 1559, privait la flotte ottomane des ports d’appuis français et de l’aide de la flotte française. L’année suivante, les troupes espagnoles attaquèrent massivement les côtes tunisiennes. En même temps, le cœur même de l’Empire ottoman connaissait des troubles dus aux affrontements continus entre les deux fils de Soliman le Magnifique. Si les Ottomans ne pouvaient donc pas pour l’instant aider les prétendants zaydânides à entreprendre des opérations militaires contre leur frère, au moins les ports marocains pouvaient-ils être une alternative aux ports français [104] .

Une ambassade se rendit donc à Marrakech et des négociations furent entamées entre les deux parties. Le sultan du Maroc s’engagea à verser une rente annuelle à ses frères réfugiés dans l’Empire ottoman, à rompre les négociations avec les Espagnols, notamment avec le gouverneur d’Oran et à accueillir les galères ottomanes dans les ports marocains. Cette situation dura jusqu’en 1563, mais sentant la pression « turque » monter, le sultan-sharîf al-Ghâlib rompit l’accord qui le liait aux Ottomans et reprit l’alliance espagnole. La prise du Pen on de Velez par les Espagnols en 1564 s’inscrivait dans ce contexte [105] .

Le Pâdishâh envisagea sérieusement d’aider les prétendants sharîfiens à renverser leur frère. À cet effet, il envoya une lettre au beylerbey Hasan pasha lui ordonnant de commencer les préparatifs pour attaquer le Maroc. Cette attaque devait avoir lieu après la conquête de Malte, selon les dires de Soliman [106] . Mais l’échec du grand siège de Malte en septembre 1565 et la mort de Soliman quelques mois plus tard, ajournèrent le projet d’une année.

Les pressions ottomanes reprirent de plus belle en 1567. Le sultan Salîm II (1566-1571) tenta d’intervenir directement auprès de l’élite marocaine en envoyant une lettre aux dignitaires du pays pour l’inciter à se soulever contre ‘Abd Allâh al-Ghâlib et à le remplacer par son frère ‘Abd al-Mu’min, gouverneur ottoman de Tlemcen. Une réponse aussi claire que cruelle ne tarda pas à parvenir à la Porte : ce dernier fut assassiné [107] .

Cet acte ne dissuada toutefois pas le Grand Turc de continuer sa pression sur al-Ghâlib. Il lui proposa, en septembre 1568, un nouvel arrangement : al-Ghâlib devait concéder une partie du sultanat à son frère ‘Abd al-Malik et une autre partie à l’Empire ottoman, contre la paix. Le refus du sultan-sharîf fut catégorique [108] . Mais les circonstances lui étaient défavorables. La nomination de ‘Allûj ‘Alî à Alger donna un nouveau souffle à l’offensive ottomane dans la région, grâce au désengagement des Espagnols, empêtrés dans les bourbiers andalou et néerlandais. La destitution des Hafsides et l’annexion définitive de la futur Tunisie durent sans doute terrifier ‘Abd Allâh al-Ghâlib. On comprend alors aisément le désengagement du sultan des affaires morisques pour s’assurer du soutien espagnol.

Le sultan Salîm II ordonna à ‘Allûj ‘Alî de marcher, en compagnie de ‘Abd al-Malik, sur le Maroc. Ce fut encore une fois un événement d’envergure internationale qui sauva le trône du sultan-sharîf. Le 7 octobre 1571, la flotte ottomane fut complètement détruite à Lépante et le prince ‘Abd al-Malik fut capturé. Le Pâdishâh devait revenir à une politique plus modérée envers le sharîf. Une ambassade arriva au Maroc. Après un échange d’ambassades, des relations quasi-normales reprirent entre les deux puissances musulmanes [109] . Mais pour combien de temps encore ? En tout cas, ‘Abd Allâh al-Ghâlib n’eut plus rien à craindre des Ottomans et ce, jusqu’à la fin de son règne. Nous voyons bien que les Ottomans essayèrent d’étendre leur influence sur le Maroc par tous les moyens, notamment en encourageant des prétendants zaydânides.




Le problème de la succession et l’ingérence étrangère

À sa mort en janvier 1574, le sultan-sharîf laissa à son fils, Muhammad al-Mutawakkil (1574-1576), un sultanat en paix et prospère. Sur le plan intérieur, il mena une politique fiscale et religieuse modérée qui lui permit d’assurer la paix sociale. Cette prospérité relative permit au sultan-sharîf de devenir le premier bâtisseur de la dynastie. Sur le plan international, la politique habile et prudente du sultan lui permit de profiter de la situation internationale pour préserver l’indépendance de son pays et par là son trône.

Cependant, les Ottomans ne renoncèrent pas à l’idée d’étendre leur influence sur le Maroc, cela leur permettrait d’avoir une façade atlantique avec toutes les opportunités politiques et économiques qu’elle offre. Le prince-prétendant Mawlây ‘Abd al-Malik fut le cheval de Troie que la Porte utilisa pour arriver à ses fins. En effet, ce prince sillonnait sans arrêt l’Empire ottoman depuis 1558 pour solliciter un appui militaire afin de prendre le pouvoir au Maroc [110] . Mais les circonstances internationales lui étaient défavorables à causes des défaites ottomanes à Lépante en 1571 et à Tunis en 1573.

L’année 1574 fut l’année de grâce pour le prince. Plusieurs événements décisifs se succédèrent et bouleversèrent les équilibres dans la région. Au début de l’année, le sultan-sharîf al-Ghâlib décéda. ‘Abd al-Malik devint par la même occasion l’aîné de la famille régnante et l’héritier légitime de la dynastie sultanienne conformément à la tradition familiale. En septembre de la même année, les Ottomans remportèrent la bataille de la Goulette et conquirent définitivement l’Ifrîqiyya. Les circonstances étaient donc favorables pour entreprendre une campagne contre le Maroc et mettre en place un sultan vassal.

Assuré de l’aide militaire du sultan Murâd III (1574-1595), Mawlây ‘Abd al-Malik entama les préparatifs de l’expédition, rassembla ses partisans et envoya des propagandistes au Maroc. Il espérait en fait circonvenir une partie de l’élite marocaine et provoquer des défections au sein même de l’armée de son neveu. Ce dernier essaya en vain de reprendre les choses en main en reconnaissant la suzeraineté de la Porte. Les dés étaient jetés. L’échec de cette tentative de rapprochement avec Istanbul poussa al-Mutawakkil à se tourner vers les puissances chrétiennes. Alors ce dernier signa un nouvel accord de commerce avec les Anglais dans l’espoir d’un approvisionnement ininterrompu en armes et en munitions. Il entra en contact avec le roi du Portugal pour demander une aide militaire. Ce dernier, hanté par l’idée de croisade, essaya de profiter de la situation pour intervenir au Maroc. Il proposa même à son oncle Philippe II d’organiser une attaque conjointe contre le Maroc pour anticiper le danger « turc ». Face aux hésitations du Roi Prudent, le jeune Sébastien décida d’agir seul. Une première tentative d’invasion du Maroc échoua en juillet 1574. Ce ne fut en fait que partie remise [111] .

Al-Mutawakkil devait aussi faire face, sur le front intérieur cette fois, à plusieurs rébellions et faire pièce à plusieurs prétendants qui contestaient l’ordre de succession. La scission la plus grave aurait été celle de son frère et gouverneur de Meknès Mawlây al-Nâsir qui ne put être maîtrisé qu’avec peine. Le terrain était en quelque sorte propice à l’intervention de ‘Abd al-Malik. La marche de ce dernier vers le pouvoir débuta en décembre 1575. Il était, avec son frère Mawlây Ahmad qui le rejoignit en 1574, à la tête d’un fort contingent de janissaires qui grossissait au fur et à mesure qu’il s’enfonçait dans les territoires marocains. En quelque mois, et grâce à la défection du contingent andalou de l’armée de son neveu, il put étendre son pouvoir à l’ensemble du pays et se proclamer sultan-sharîf sous le titre d’al-Mu‘tasim bi-Allâh [112] .




La dernière croisade

Une fois la situation stabilisée dans la plus grande partie du sultanat, ‘Abd al-Malik reprit une politique internationale active et entreprit la modernisation de l’armée et de l’administration. En effet, la politique étrangère entamée sous ‘Abd Allâh al-Ghâlib devint une constante de la politique sharîfienne. ‘Abd al-Malik qui maîtrisait outre l’arabe et le turc, l’espagnol, le portugais et l’italien était un admirateur et un fin connaisseur de l’Europe. Il entra ainsi en contact, à deux reprises au moins, avec l’Espagne pour rassurer Philippe II sur ses bonnes intentions et lui proposer un traité de paix et de commerce. À la France, il envoya deux ambassades successives auprès d’Henri III (1574-1589), dans le but de contracter une alliance économique et militaire. Bien que nous ne sachions que fort peu de choses sur cette alliance, il reste néanmoins certain que la France désigna pour la première fois un consul permanent au Maroc en 1577. Ce fut avec l’Angleterre, principal fournisseur d’armes et de munitions du pays depuis plusieurs années, que les relations étaient les plus assidues. ‘Abd al-Malik confirma ainsi tous les accords et les privilèges concédés par ses prédécesseurs aux commerçants anglais [113] .

Les relations qu’entretenait le sultan-sharîf avec la Sublime Porte étaient, elles, très ambiguës et évoluèrent rapidement vers une forme de rupture. Pendant les premiers mois de son règne, ‘Abd al-Malik aurait purement et simplement reconnu la suzeraineté ottomane sur le Maroc : il aurait frappé une monnaie et fait prononcer les prêches du vendredi au nom de Murâd III, auquel il aurait envoyé un tribut quasi semestriel. En contrepartie, celui-ci reconnaissait au Maroc un statut spécial. C’est ce que laisse du moins entendre la correspondance du Pâdishâh. Mais cette lune de miel prit rapidement fin. L’alliance ottomane ne pouvait être, aux yeux du sultan-sharîf, que temporaire puisqu’elle pouvait être, à terme, fatale à la dynastie et au pays. Il savait très bien que l’ambition secrète des Ottomans était de s’emparer petit à petit des territoires marocains ou du moins de la partie nord du pays. C’est pourquoi, la première chose que fit ‘Abd al-Malik al-Mu‘tasim, après la consolidation de sa base intérieure, fut d’entretenir des relations, voire de nouer des alliances, avec les puissances européennes pour contrecarrer les desseins ottomans. Cette politique européenne du sultan marocain ne tarda pas à susciter l’inquiétude de la Sublime Porte qui essaya par tous les moyens d’intimider le sultan afin qu’il rompît ses contacts avec les chrétiens et qu’il mît en application ses promesses en ouvrant ses ports et même son territoire à la flotte et aux soldats ottomans. Les autorités ottomanes préparaient-elles une nouvelle intervention au Maroc ?

Pour la troisième fois, le pouvoir de la dynastie sharîfienne et l’indépendance du sultanat furent sauvés par un événement d’envergure internationale mais qui eut lieu cette fois au cœur même du Maroc. En effet, bien que ‘Abd al-Malik al-Mu‘tasim pût contrôler l’ensemble du pays en quelques mois et neutraliser les forces du sultan déchu, il ne réussit pas à lui mettre la main dessus. Al-Mutawakkil constituait un danger d’autant plus grand qu’il nourrissait toujours l’espoir de recouvrir le pouvoir. Pendant plusieurs mois, il parcourut en vain plusieurs provinces marocaines à la recherche d’un soutien hypothétique parmi les tribus. Il décida finalement de se réfugier dans le préside du Pen on de Velez en décembre 1577 en vue d’un soutien ibérique : c’était là une autre constante de l’histoire marocaine [114] .

Les deux puissances ibériques envisagèrent sérieusement dans un premier temps d’aider le sultan déchu à reconquérir ses possessions contre la levée du blocus imposé aux présides et la concession des terres agricoles qui les entouraient. Mais très rapidement, des divergences stratégiques les opposèrent. Philippe II, qui voulait tourner le dos aux problèmes méditerranéens pour se consacrer à sa politique impérialiste et dynastique en Europe, proposa simplement de renforcer le dispositif défensif des présides pour mieux les protéger contre une éventuelle attaque ottomane. Éventuelle, parce que le souverain espagnol avait entamé depuis plusieurs mois des négociations sérieuses avec la Porte en vue d’obtenir une trêve. Des négociations similaires furent engagées avec le sultan-sharîf. Les possessions des Habsbourg n’avaient rien à craindre. De son côté, le roi Sébastien opta, lui, pour une conquête « préventive » du Maroc, seul moyen selon lui de freiner l’avancée « turque » et de reprendre les ports marocains, voire davantage [115] .

En plus des raisons psychologiques et religieuses, plusieurs autres raisons politiques mais surtout économiques avaient poussé le jeune roi à envisager sérieusement la conquête du Maroc. L’occupation du sultanat sharîfien par l’Empire ottoman risquait de nuire gravement au trafic maritime portugais qui était pour ainsi dire la colonne vertébrale de l’économie lusitanienne. Ce trafic était déjà très perturbé dans l’Océan Indien, la Mer Rouge et le Golfe arabo-persique à cause de la concurrence ottomane qui visait, avec l’appui de Venise, à relancer les anciens axes commerciaux et à interrompre la coopération militaire, qui s’était établie entre les Portugais et les Safavides de Perse [116] . L’annexion du Maroc par l’Empire ottoman risquerait donc d’asphyxier économiquement le royaume du Portugal, déjà fragilisé depuis plusieurs décennies. Pour préserver son patrimoine thalassocratique, le jeune roi devait agir : il décida de s’engager seul dans « l’aventure marocaine ».

Muhammad al-Mutawakkil et le roi Sébastien entrèrent en contact. La transaction était sans ambiguïté : le trône contre l’ensemble des ports marocains. Le sultan déchu quitta le Pen on de Velez en décembre 1577 et se rendit à Ceuta puis à Tanger. Le jeune roi put préparer sa « croisade » dans l’euphorie, malgré les réticences des grands de son royaume et l’opposition de son oncle Philipe II. Celui-ci, qui ne réussit pas à le convaincre quelques mois auparavant lors de leur entrevue de Guadalupe, dépêcha à Lisbonne plusieurs ambassades au début de 1578 pour en vain tenter de le dissuader de mener sa « croisade ». À partir de ce moment, sous la pression ottomane, le Roi Catholique se désengagea complètement de l’affaire. Tout cela ne put entamer l’enthousiasme du jeune roi, renforcé par la défection du puissant gouverneur marocain de la région du Habt, ‘Abd al-Karîm b. Tawda, qui rétrocéda la ville d’Arzila aux Portugais et se réfugia à Tanger avec son sultan. La conquête du Maroc ne pouvait commencer sous de meilleurs auspices. Le sultan ‘Abd al-Malik s’efforça sans succès de faire entendre raison au roi Sébastien en lui faisant de nombreuses concessions territoriales. La confrontation était inéluctable [117] .

Le 12 juillet 1578, une armée portugaise, commandée par le roi en personne, débarqua à Azrila. Ce débarquement ne fut pas une surprise pour le sultan-sharîf ‘Abd al-Malik al-Mu‘tasim qui, informé de longue date des préparatifs portugais, proclama le jihâd dans l’ensemble du pays et mobilisa une nouvelle fois les réseaux jazûlite et zarrûqide pour galvaniser la population [118] . L’armée portugaise, sans grands moyens logistiques ni coordination rigoureuse, « envahit donc un pays décidé à se défendre ». Le Wâdî al-Makhâzin, l’un des affluents du Wâdî al-Lukûs, près d’al-Qasr al-Kabîr, fut, le 4 août 1578, le théâtre de « la dernière croisade de la chrétienté méditerranéenne » [119] . La bataille du Wâdî al-Makhâzin, d’Alcazar Québir ou des Trois rois peut être considérée comme le plus grand désastre de l’histoire portugaise et comme l’un des plus grands succès de l’histoire du Maroc. Si cette bataille sonna le glas de la maison d’Avis, de la grandeur du Portugal et de son indépendance, elle fit du Maroc une puissance régionale avec laquelle il fallait désormais compter. Lors de cette bataille, les trois principaux protagonistes trouvèrent la mort : Don Sébastien tomba sur le champ de bataille, le sultan déchu al-Mutawakkil se noya dans un ruisseau en fuyant et le sultan-sharîf ‘Abd al-Malik, déjà très malade, succomba sur son lit pendant la bataille. Le grand gagnant était le prince Mawlây Ahmad qui se fit proclamer sultan sur le champ de bataille et prit le titre honorifique d’al-Mansûr, le Victorieux.




Ahmad al-Mansûr al-Dhahabî (1578-1603) : la (re)création du califat d’Occident

Né à Fès en 1549, date de la (ré)unification du Maroc sous l’autorité de son père, Mawlây Ahmad poursuivit des études solides sous la direction des autorités en sciences religieuses les plus réputées du pays. L’amour du savoir qu’il avait acquis dans les premières années de sa vie, ne le quitta jamais.

La lutte fratricide qui opposa les enfants d’al-Shaykh à partir de 1557 obligea le jeune prince à se retirer dans la ville de Sijilmâssa pendant plusieurs années avant de s’exiler dans la Régence d’Alger et peut-être même au-delà. Le prince Mawlây Ahmad fut durablement influencé par ce séjour qui semble avoir été très instructif. Il acquit en effet l’expérience de la politique internationale, des intrigues méditerranéennes, le goût du pouvoir et l’art du gouvernement ottoman et ibérique sans jamais oublier les traditions de son pays.

À partir de 1574, il devint le principal lieutenant de son frère ‘Abd al-Malik qui aspirait à conquérir le pouvoir. En tant que commandant de la cavalerie, il participa à toutes les batailles qui opposèrent les deux prétendants zaydânides. Il fut même chargé par son frère de poursuivre le sultan déchu, Muhammad al-Mutawakkil. Après l’éviction de ce dernier, le prince Mawlây Ahmad fut désigné prince héritier et khalîfa, vice-sultan, de Fès, deuxième métropole du pays et capitale des provinces du nord. Cette situation ne dura pas longtemps car, très rapidement, le destin du prince fut bouleversé. La bataille du Wâdî al-Makhâzin, dans laquelle le jeune prince joua un rôle de premier plan, le propulsa à l’âge de trente ans au devant de la scène politique africano-méditerranéenne, et ce, pour un quart de siècle.

Entre 1578 et 1603, le Maroc connut enfin une période assez longue de paix sociale et politique sur les plans interne et externe, ce qui permit le développement rapide d’un mode de gouvernement dynamique, innovateur et centralisant. Ce fut sous le règne d’al-Mansûr que le Makhzan marocain prit une forme quasi-définitive. Le sultan-sharîf posa aussi les fondements idéologiques, politiques, militaires, économiques et diplomatiques de ce qui allait devenir un empire régional centré sur le Maroc.

Pour mieux asseoir sa domination sur l’ensemble du pays et même au-delà, préserver l’indépendance de son sultanat et augmenter son prestige et sa puissance sur la scène internationale, le sultan fit le « plein de force sacrée ». Il utilisa à cet effet un dispositif symbolique implacable qui requérait l’adoption d’un système de croyances et de concepts producteurs de légitimité, d’un cérémonial syncrétique et d’insignes du pouvoir « scripturaires » qui n’étaient en quelque sorte qu’une mise en scène de l’ensemble du dispositif.

Dès son avènement, et même avant, Ahmad al-Mansur semble bien avoir assimilé les règles complexes du jeu du pouvoir marocain qui consistaient à réaliser le juste équilibre entre les principaux acteurs du champ politico-religieux du pays pour s’assurer l’adhésion de l’ensemble de la population. La méthode était aussi simple qu’efficace : dominer les plus faibles de ses sujets par la force, amadouer les factions les plus coûteuses à combattre et s’associer avec les plus forts. Le sultan préféra souvent la carotte mais le bâton n’était jamais très loin. Tout au long de son règne, le sultan-sharîf n’hésita pas, à chaque fois qu’il se sentit menacé, à utiliser la force.
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